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Ça y est ! 

Cette année 2015 a vu la finalisation d'un long 

et enrichissant travail commencé il y a 

maintenant cinq ans. Au 31 décembre 2015, 

l'association TREMPLIN, au riche passé 

d'actions de lutte contre les toxicomanies a 

rejoint l'Association Méditerranéenne de 

Prévention et de Traitement des Addictions. 

Sans jamais négliger leurs actions sur le terrain, 

femmes et hommes des deux associations se 

sont faits à l'idée, non pas de perdre leur 

personnalité, mais de mettre en commun 

toutes leurs expériences, leurs compétences, 

d'échanger à propos de leur savoir-faire. Ce qui 

n'a pas été sans inquiétude, avec résistance 

parfois. Mais au final c'est la vertu de leur tâche 

qui a pris le dessus et leur a fait accepter le 

risque, s'il y en avait un, de cette fusion-

absorption. Le Conseil d'Administration, et 

moi-même, affirmons avec fierté que ce 

mouvement n’a en rien altéré, je le répète, les 

activités et les missions qui nous avaient été 

confiées. Le rapport d'activité détaillé qui suit 

en apporte la preuve. 

Conjointement, les administrateurs, les deux 

bureaux, ont travaillé sur le futur projet social, 

sur les nouveaux statuts, sur les bases d'un 

règlement intérieur et sur la gouvernance de ce 

nouvel outil. Les comptes financiers ont été 

passés au « peigne fin », ils ont fait l'objet 

d'audits afin que la gestion future ne soit 

entachée de quelconques arriérés. Ce fut 

parfois une tâche difficile, créatrice de 

tensions, chacun voulant, légitimement, 

préserver ses acquis. Il était parfois difficile de 

surmonter nos appréhensions. La volonté 

d'aboutir à quelque chose de mieux et de plus 

efficace a prévalu. 

Le 21 décembre 2015, les assemblées 

générales des deux associations ont ratifié le 

projet, décrété la fusion-absorption de 

TREMPLIN avec l'AMPTA et approuvé la 

proposition, issue d'une consultation de 

l'ensemble des personnels, de donner un 

nouveau nom à l'AMPTA : 

ADDICTION MÉDITERRANÉE 

Il y eut aussi les 30 ans ! 

À l'appel de « Que la fête commence ! », sont 

venus d'un peu partout, et même de loin, tous 

ceux qui voulaient fêter, avec nous, nos 30 ans 

d'existence. Nos futurs collaborateurs de 

TREMPLIN étaient là. Et nous avons fait la fête 

en parlant des addictions. Il y eut des 

interventions brillantes, il y eut de la musique, 

il y eut des images, il y eut un bal... Il y eut de la 

gravité, du travail, des rires. 30 ans de 

militantisme, de dévouement, d'abnégation, 

de rage, d'une multitude de petites victoires. Il 

y eut aussi des peines. Nous avions présents à 

la mémoire, nos échecs, non pas administratifs, 

mais humains. Nos pensées sont allées vers 

ceux que nous n'avons pas pu préserver, vers 

leur famille, vers deux de nos administrateurs 

qui nous ont quittés, Alain Payen, Anne Marie 

Guigo, plus récemment, vers nos 

collaborateurs, retenus loin de nous par la 

maladie ou les soucis.  

Ce fut un grand moment d'enrichissements et 

d'émotions. Nous nous sommes quittés en 

nous disant « …que la fête continue ». 

2016 s'annonce plein de nouveaux enjeux ! 

Addiction Méditerranée va monter en 

puissance, plus de compétences, plus d'ardeur, 

plus d'efficacité ! 

 

Jean Victor Cordonnier 

Président d’Addiction Méditerranée 

  

LE MOT DU PRESIDENT 
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Nous ne sommes pas seuls au monde  

Matthew Crawford 
 

A Anne-Marie Guigo et à Alain Payen 
 

Ce rapport d’activité a une saveur particulière car 

il se trouve être le dernier de l’AMPTA sous ce 

nom. En effet au moment où vous lirez ces lignes 

l’AMPTA sera devenue ADDICTION 

MEDITERRANEE, suite à la fusion avec 

l’Association TREMPLIN. Ainsi et pour cette 

raison, cette introduction sera, elle aussi, un peu 

particulière, puisqu’elle ne s’attachera pas à une 

seule année, même si nous nous arrêterons sur 

quelques-uns des évènements qui ont marqués 

2015. 
 

Avant de s’appeler ADDICTION MEDITERRANEE, 

l’association s’est appelée, AMPT, puis AMPTA. 

C’est sous ces deux noms qu’elle a traversé 

l’histoire des toxicomanies puis des addictions, 

dans notre région, lors des trente dernières 

années. En effet, créée en 1984, elle a, grâce à 

l’engagement de ses équipes, proposé et 

développé de nombreuses initiatives et actions 

dans les divers registres d’intervention qui 

composent les champs de ce qu’on nomme 

aujourd’hui les addictions : la prévention, la 

réduction des risques, le soin. Elle s’est très vite 

souciée de prévention en couplant, dans les 

Points Ecoute, réponse aux questions et attentes 

des élus et des populations avec l’accueil et 

l’accompagnement de ceux qui venaient frapper 

à ses portes pour demander de l’aide. 
 

La mise en acte de cette double préoccupation a 

donné naissance à une « réponse » à apporter 

aux questions d’addictions très directement liée à 

la définition d’Olievenstein : un produit, une 

personne, un moment socio culturel, qui prenne 

donc en compte ces trois dimensions, c’est à dire 

une intervention autant « sur le social », le 

contexte de vie des personnes, que sur et avec les 

personnes elles-mêmes. 

C’est ainsi que sont nées « les Stratégies locales 

de prévention » qui ont permis de « formaliser » 

nos actions de prévention en les construisant à 

partir d’un diagnostic, d’un état des lieux, d’un 

recueil des besoins, de la mise en lien entre la 

prévention à proprement parler et « le soin » 

dans ce qui ne s’appelait pas encore les CSAPA. 

C’est ainsi que se sont créés deux de nos (futurs) 

CSAPA qui ont inclus structurellement la 

prévention dans leur projet, associant les 

financements, les compétences et les 

interventions et articulant, de fait, prévention et 

soins, préfigurant ainsi ce que nous appelons de 

nos vœux depuis longtemps et qui prendra peut-

être forme dans un avenir proche puisque la 

récente loi de Santé le prévoit.  

Il est, à ce propos, dommage que la commune 

d’Aubagne ait choisit ce moment pour 

interrompre le soutien qu’elle nous accordait 

depuis plus de 20 ans. 
 

C’est de cet ancrage sur les quartiers, associé à 

une réflexion sur la santé de nos publics, qu’est 

née notre proposition d’actions de réduction des 

risques. En effet, nous constations dans les 

quartiers, que les publics ne connaissaient pas, ne 

se reconnaissaient pas, n’allaient pas, dans les 

structures de soins. Nous constations, dans ces 

mêmes structures, comme d’autres avec nous, 

que leur état de santé n’était pas bon et que le 

SIDA faisait des ravages. De ces deux constats est 

née l’idée qu’il fallait d’autres réponses, d’autres 

actions, d’autres dispositifs. C’est ainsi qu’est né 

TRANSIT, le premier lieu « à bas seuil 

d’exigence », la première « boutique », le 

premier exemple de ce qui allait devenir les 

CAARUD.  
 

De là sont nées beaucoup d’idées qui ont été 

« répliquées » et adaptées par la suite, dans nos 

services et dans nos pratiques : le respect du 

parcours et du rythme de la personne, le « care », 

l’aller vers, la préoccupation de la santé, du corps, 

le travail avec la « non demande », la « posture » 

INTRODUCTION 
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de réduction des risques, quel que soit le niveau 

d’usage auquel on a à faire. 
 

C’est immédiatement après TRANSIT que 

l’AMPTA a ouvert le premier 

« programme méthadone » des Bouches du 

Rhône, enrichissant ainsi ses réponses de la 

composante médicale qui lui manquait 

jusqu’alors. 
 

Parallèlement à ses activités de prévention, de 

réduction des risques et de soins, l’AMPTA a aussi 

œuvré dans le champ de la diffusion des savoirs 

et des connaissances. C’est ainsi qu’à la suite de 

l’ouverture d’un centre de documentation 

spécialisé, elle a eu en charge l’animation du 

CIRDD Paca, qui a longtemps été un lieu où tous 

ceux, jusques et y compris les acteurs 

institutionnels, qui étaient intéressés à la 

question des addictions pouvaient venir trouver 

documentation, conseils et appui 

méthodologique. Ce CIRDD s’est ensuite 

transformé en Dispositif d’Appui Drogues et 

Dépendances qui a hélas et malgré tous les 

services, reconnus et salués, qu’il a rendu, cessé 

ses activités, faute de volonté politique et de 

soutien. 
 

Plus récemment, d’autres créations ont vu le jour 

au sein de l’association soulignant un dynamisme 

intact :  

- La mise en œuvre, dès le début des années 2000, 

d’une Consultation dédiée aux jeunes 

consommateurs de cannabis, mêlant prévention, 

actions auprès des usagers problématiques et 

accueil de ces jeunes et de leurs familles dans un 

local spécifique, prémisses des pratiques 

d’Intervention Précoce qui se développeront 

quelques années plus tard ; 

- L’ouverture de l’un des tous premiers CSAPA 

généralistes alors que le champ de l’addictologie, 

balbutiant, était encore scindé en deux : 

toxicomanie d’un côté, alcoologie de l’autre ;  

- La création de la première équipe mobile 

parentalité/addiction : le Fil Rouge, là aussi 

pionnière dans un registre d’intervention peu 

exploré, voire délaissé, par le champ spécialisé ; 

- Le développement et l’amplification des actions 

de formations et notamment des interventions 

en entreprise et plus largement dans le milieu du 

travail ; 

- La création et le développement des 

interventions thérapeutiques utilisant des 

médiateurs, notamment l’expression artistique ; 

Le développement de nombreuses interventions 

hors les murs, afin « d’aller vers » les publics, 

Consultations avancées au TGI, en CHRS, en 

Centres Sociaux, en foyers, en milieu carcéral… 
 

Parallèlement, l’AMPTA n’a jamais cessé de 

transmettre son expérience en organisant : 

« Ses » actions de formations ; des journées de 

travail et d’échanges de pratiques, souvent en 

partenariat avec d’autres acteurs engagés dans 

l’accueil des publics « difficiles » (addictés, 

précarisés, exclus…) ou dans le cadre de son 

appartenance à la Fédération Addiction ; des 

Colloques, des Rencontres, dont celle qui a eu lieu 

cette année afin de célébrer ses 30 ans. 
 

Prévenir, accueillir, accompagner, soigner, 

transmettre… autant de verbes qui traduisent 

l’action dans laquelle s’est engagée l’association 

depuis plus de 30 ans. Qu’elle ait été menée sous 

le nom d’AMPT, d’AMPTA, elle doit beaucoup à 

ceux qui la soutiennent : Communes, 

Département, Région, Etat. 

Elle doit beaucoup à ceux qui la mènent, les 

équipes de ses différents services. 

Elle doit beaucoup à ceux à qui elle s’adresse et 

avec lesquels nous la pensons et la construisons : 

partenaires, familles, usagers. 

Qu’ils en soient ici très sincèrement remerciés. 
 

La fusion avec TREMPLIN, nous enrichit, d’une 

autre histoire, d’autres savoirs, d’autres 

pratiques, d’autres expériences. Elle nous permet 

désormais, sous un autre nom : ADDICTION 

MEDITERRANEE, d’élargir notre territoire 

d’intervention et de continuer à mener notre 

action et à remplir nos missions avec encore plus 

d’engagement, d’énergie, de force et 

d’intelligence. 

Jean Jacques Santucci 

Directeur d’Addiction Méditerranée 



6 Rapport d’activités AMPTA 2015 
  

2683 usagers et 262 personnes de l’entourage ont été accueillis : 

 1207 usagers et 57 personnes de l’entourage ont été accompagnés dans 3 CSAPA ambulatoires (Centres de 

Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie) à Marseille, Martigues et Aubagne et dans les 7 

Consultations avancées déployées dans les municipalités de Porc de Bouc, Fos sur Mer, Châteauneuf-les-

Martigues, dans les CHRS d’Habitat Alternatif et Social, de l’Armée du Salut, de l’Accueil de Nuit Forbin, de la 

Résidence sociale Alotra et au SPIP à Marseille. 

 519 jeunes et 144 personnes de leur entourage ont été reçus dans 3 CJC (Consultations Jeunes 

Consommateurs) et les Consultations avancées. 

 49 personnes ont été accueillies en hébergement d’Urgence et en Appartements Thérapeutiques. 

 95 situations familiales (87 patients et 61 personnes de l’entourage familial) ont été présentées, rencontrées, 

accompagnées par l’Equipe mobile de prise en charge « Parentalité-Addiction ».  

 631 usagers ont été accueillis dans le cadre de la permanence au Tribunal de Grande Instance de Marseille. 

 190 personnes détenues ont été rencontrées dans le cadre de l’intervention du CSAPA référent au centre 

de détention de Tarascon.  

6407 personnes ont bénéficié d’une action de prévention et près de 950 professionnels ont été formés :  

 2 équipes de prévention à Martigues et Aubagne et un service de prévention et de formation à Marseille 

sont intervenus dans 60 établissements scolaires et hors milieu scolaire lors de manifestations grand public ou 

auprès de jeunes en insertion professionnelle. 

 Les personnels de 2 Services de Santé au Travail, 2 grandes entreprises et 7 structures du secteur public et 

para-public ont été formés.  

 3 colloques ont été organisés auxquels ont participé 577 personnes. 

 

 

 

  

Dotation ONDAM PDS
77%

Services de l'Etat
3%

Conseil Régional PACA
7%

Conseil 
Départemental 13

2%

ARS PACA
5% Communes

3%

Prestations
3%

Principaux financements obtenus en 2015

LES CHIFFRES CLES 

LES FINANCEMENTS 
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 PRESIDENT 

Monsieur Jean-Victor CORDONNIER 

Membre fondateur  

Maître de Conférences Honoraire 

 

 SECRETAIRE GENERAL 

Monsieur Marc VINCENT 

Membre fondateur 

Conseiller technique – Secrétariat Général – Hôtel de Ville de Marseille – Retraité  

 

 TRESORIERE 

Madame Anne-Marie GUIGO – Administrateur territorial – Retraitée 

 

 TRESORIER ADJOINT  

Monsieur Alain PAYEN -  Directeur Adjoint Crédit Coopératif - Retraité 

 

 MEMBRES  

 

Monsieur Thémis APOSTOLIDIS Professeur – Aix Marseille Université 

Monsieur Michel ASTESANO Président de l’association 5A (association des acteurs en 

alcoologie et autres addictions) et chargé de mission RTM  

Madame Florence BAJON THERY Médecin du travail - Hôpital de la Conception  

Monsieur Jacques CALMETTES Magistrat, Président de la cour d’assises d’Aix en Provence  

Madame Mireille DE LAVAL Membre fondateur, Retraitée  

Monsieur Jean DUTECH Sociologue, Directeur Adjoint des Affaires Sociales – Ville de 

Martigues 

Monsieur Alain GAVAUDAN  Médecin Psychiatre, Chef de service - Hôpital Valvert 

Monsieur Philippe JEAN Médecin, Chef de service (A.P.H.M) – Hôpital Nord  

Monsieur Jacques PRUVOST  Médecin Conseiller du Directeur régional de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale PACA  

Monsieur Jean-Louis SAN MARCO Directeur du Laboratoire de Santé Publique – Faculté de 

Médecine de Marseille – Retraité  

Monsieur Bruno TANCHE Chargé de la Coordination départementale de la Politique 

judiciaire de la ville  

 

  

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION  
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SEXE 

 

 

 

 

 

 

 

 

STATUT 

 

ANCIENNETE 

 

  

LA FORMATION DU PERSONNEL  

 

 

 

30

28 NON CADRE

CADRE

5

18

13

22

Moins de 1 ans

de 1 à 5 ans

de 6 à 10 ans

plus de 10 ans

731,5

56
heures de
formation
individuelle

heures de
formation
collective

RESSOURCES HUMAINES 

42

16
FEMMES

HOMMES

AGE  
 

3

18

20

15

2

moins de 30 ans

de 31 ans à 40 ans

de 41 ans à 50 ans

de 51 à 60 ans

plus de 60 ans

TYPE DE CONTRAT 

 

8

58

CDD

CDI

MOUVEMENT DU PERSONNEL 

 

88
ENTREE

SORTIE

ABSENTEISME 
Le taux d’absentéisme maladie est de 3,8% 

 

211,5

129

252

absences courtes
< 10 jours

absences
moyennes de 10
jours à 3 mois

absences longues
> à trois mois
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Les stagiaires : Rémi DURAND, Annaïs VIARD, Mildrène VILLIETTE, Fabien VIALE, Nolwenn AUBERT 

Avec l’aide :  

De l’infirmière remplaçante à Martigues : Mireille DEFURNE 

Des superviseurs :  Alain DIBON, Sylvie GOUMET, Myriam GRAFF, Benjamin JACOBI, Philippe RAFFIN, Sabine SEIGNON FOUGERAT, 

Marie-Jo TABOADA 

Des intervenants aux ateliers : Coralie GRANDJEAN – artiste plasticienne, Narimane MARI – documentariste scénariste, Christine 

MAGRE – intervenante Reiki, Jackie SAINT-LEGER – Sophrologue, Claudia PELLEGRI-XAVIER – Sophrologue, Nathalie RIGUEL – 

Esthéticienne, Carole SARACINO - coiffeuse 

 

ORGANIGRAMME  

CSAPA « MARSEILLE » 

Laurence DOREY 

Chef de service, Assistante sociale 

 

Secrétaire  

Adèle ETOH 

Psychologues  

Véronique AVIT, Hubert OSSCINI, François 

DESPLECHIN 

Assistante sociale  

Géraldine BAYZE 

Educateurs spécialisés  

Véronique ALOUCHE, Sébastien SANCHEZ, 

Audrey CAUQUIL 

Médecin Psychiatre  

Véronique GIRAUD DU POYET  

Médecins Généralistes  

Brigitte ROQUE/Etienne PATRICOT 

Infirmier(es)DE 

Hélène MATTEI, Sébastien GUERLAIS, 

Bénédicte SCHIED 
 

Dispositif « Appartements » 

Coordination  

Sandra BERNARDI, Educatrice Spécialisée 

Educateurs spécialisés  

Dominique ZAVAGLI, Sébastien SANCHEZ 
 

 

 

 

CSAPA OUEST ETANG DE BERRE 

Alain MADIOUNI 

Chef de service, Psychologue 

 

Secrétaire  

Michèle CIBASTI 

Educateurs spécialisés 

Jacques RICCARDI, Judith MOUNAL  

Chargée de prévention 

Isabelle GARCIA 

Psychologue  

Malika SIMONNEAU 

Médecin généraliste 

Patricia CAZES 

Infirmière DE 

Julie BERTET 

 

 

 

 

CSAPA AUBAGNE 

Sadia OUADI 

Chef de service, Assistante sociale 

 

Secrétaire  

Valérie SALIES 

Psychologues 

Johan BONNEFOND, Lucile LIGNEE 

Assistante Sociale 

Véronique HEURTIER 

Animatrice de prévention 

Pia ROSTANG 

Médecins  

Etienne PATRICOT, Carmen DRAGOMIRESCU 

Infirmier(e)s DE 

Delphine PASQUON, Alain SERRANO 

 
 

 

SERVICE PREVENTION/FORMATION 

Isabelle ROBERT  

Chef de service  

 

Secrétaire   

Christine LUCCHESI 

Conseillers en méthodologie  

de prévention  

Philippe BERNARD, Julie CARRUELLE, Marie 

Laure HARMAND, Philippe VALLEE 

 

 

DISPOSITIF D’APPUI DROGUES ET DEPENDANCES 

PACA 

Chargé de mission 

Etienne ZURBACH 

 

 
 

 

Le Conseil d’Administration 

Jean Jacques SANTUCCI, Directeur 

Hayet AGGOUN, Directrice Administrative et Financière 

 

 
Véronique SAMAT GONZALEZ, Assistante de Direction 

Isabelle CARBONNIER, Secrétaire 

Laurence GASAN, Comptable 

Emma TARLEVE, Chargée de mission 

 

  
 

 

 

Le Fil Rouge (Equipe Mobile Parentalité-

Addictions) 

Coordination   

Olivier THOMAS, Psychologue 

Secrétaire  

Mimouna DJENOU 

Psychologue 

Malika SIMONNEAU 

Educateurs spécialisés  

Faten NAJJAR, Laura PAHOR 

Infirmière  

Anne-Françoise VERRIERE 

 

Consultation Jeunes Consommateurs 

Coordination  

Florence SOULE, psychologue 

Psychologues  

Hourya LEKEHAL, Julie BRAHIC,  

Elise REYNARD 

 

CSAPA référent au CD de Tarascon  

Psychologue  

Lucile LIGNEE 

Educatrice spécialisée 

Bénédicte PAULEAU  

 

 

 

Services Généraux 

Technicien de Maintenance : Jean Marc CASTILLO  

Agents d’entretien : Yvette GALLONI et Keltoum ABBADI 
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CSAPA MARSEILLE 
 

 

FILE ACTIVE GLOBALE 

2015 

1944 

FILE ACTIVE USAGERS 1793 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS  1199 

FILE ACTIVE ENTOURAGE 151 

NOMBRE D’ENTRETIENS 12222 

 

 

LE CENTRE AMBULATOIRE « NATIONALE » 

 

FILE ACTIVE USAGERS 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 

538 

230 

NOMBRE D’ENTRETIENS 6004 

FILE ACTIVE ENTOURAGE 12 

NOMBRE D’ENTRETIENS 42 

 

LA PERMANENCE TGI 

 

FILE ACTIVE USAGERS 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 

631 

631 

NOMBRE D’ENTRETIENS 639 

 

LE FIL ROUGE : EQUIPE MOBILE DE PRISE EN 

CHARGE PARENTALITE-ADDICTIONS 

 

FILE ACTIVE USAGERS 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS PARENTS 

87 

33 

FILE ACTIVE ENTOURAGE 61 

NOMBRE D’ENTRETIENS 951 

 

L’INTERVENTION EN MILIEU CARCERAL DU 

CSAPA REFERENT 

 

FILE ACTIVE USAGERS 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 

190 

113 

NOMBRE D’ENTRETIENS 1124 

 

PERSONNES HEBERGEES 

 

FILE ACTIVE PERSONNES HEBERGEES  45 

NOMBRE D’ENTRETIENS 2516 

 

LA CONSULTATION JEUNES CONSOMMATEURS   INTERVENTION PRECOCE 

FILE ACTIVE USAGERS 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 

302 

192 

 PROFESSIONNELS SENSIBILISES  

NOMBRE DE GROUPES 

822 

153 

NOMBRE D’ENTRETIENS 791    

     

FILE ACTIVE ENTOURAGE 78  JEUNES RENCONTRES EN COLLECTIF 115 

NOMBRE D’ENTRETIENS 155  NOMBRE DE GROUPES  169 

 

 

 

 

 

 

 Introduction 

 

 Le centre ambulatoire 

« Nationale » 

 

 La Consultation Jeunes 

Consommateurs 

 

 Le Fil Rouge : Equipe mobile de 

prise en charge Parentalité-

Addiction 

 

 L’hébergement 

 

 L’intervention en milieu carcéral 

du CSAPA référent 
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Le CSAPA Marseille comprend 5 dispositifs 

distincts :  

 Le centre de soins ambulatoire (incluant la 

permanence Addiction au TGI) 

 La Consultation Jeunes Consommateurs 

 Le Fil Rouge, Equipe Mobile de prise en charge 

Parentalité- Addictions  

 Le Dispositif Appartements Thérapeutiques 

 L’intervention du CSAPA référent au Centre de 

Détention de Tarascon. 

Ces 5 dispositifs offrent une pluralité de 

propositions, de soin, d'accompagnements, et de 

modalités d’interventions auprès d'un public tout 

aussi varié : tous ceux qui sont concernés par 

l´usage des substances psychoactives licites ou 

illicites et/ou souffrent d’addiction sans substance 

et leur entourage. 

 

LE CENTRE AMBULATOIRE  

Début 2016, nous avons baptisé le CSAPA le 

"Sémaphore" car, il est composé d'une équipe 

pluridisciplinaire, il a bien des couleurs, multiples 

et indispensables ! Tout comme un feu tricolore (el 

sémaforo en espagnol) il affiche des signes utiles 

et variés. A l'origine, le sémaphore est un poste, 

sur le littoral, qui permet de communiquer 

visuellement avec un navire en mer. Il sert aussi au 

conducteur de train, puisque ce petit mat au bras 

articulé le long du chemin de fer lui indique si la 

voie est libre ou non. Il s'inscrit dans un/ des 

parcours et est porteur de sens, de signes et de 

signaux transmis à ceux qui veillent encore dans la 

grisaille…Poétique, il symbolise parfaitement le 

travail fait au CSAPA. 

Si les orientations restent les mêmes, la file active 

continue à augmenter et s’est modifiée, les prises 

en charge s’allongent et nécessitent des 

accompagnements soutenus. Même si nous avons 

pérennisé les Consultations avancées (2 en CHRS 

et une auprès du SPIP) et le travail de soutien 

proposé aux référents RSA, les sollicitations 

(d'échanges, d'informations et de collaborations…) 

des partenaires sont croissantes confirmant ainsi 

la reconnaissance du CSAPA comme ressource sur 

les questions d’addiction.  

Cette augmentation d'activité s’est inscrit, cette 

année, dans un mouvement de personnels auquel 

l'équipe a été confrontée, nécessitant pour les 

professionnels restants, engagement, adaptation 

et persévérance. Certains membres de l’équipe, au 

rang desquels le chef de service, ont choisi de 

voguer vers d'autres rivages. L’ensemble de ces 

mouvements (départs, arrivées) n’a pas été sans 

problème, de fond et de forme, tant la stabilité 

d’une équipe est une donnée indispensable quand 

on est confronté à nos publics, qui demandent 

présence, disponibilité et cohérence.  

Malgré ce, des chantiers importants ont été 

engagés en 2015 :  

 Requestionner les fondamentaux et les 

pratiques, notamment autour de la réécriture 

du projet d'établissement afin de répondre au 

plus près des besoins. Rester dans une 

réflexion permanente sur nos interventions afin 

d'innover et d'adapter le plus possible nos 

réponses à notre public au regard de 

l'évolution de la société, demande une forte 

mobilisation des équipes ainsi que temps et 

énergie, d’autant que les publics reçus sont de 

plus en plus en difficultés, en précarité, 

éloignés du soin, ayant du mal à y entrer ou à 

s'y maintenir, en dépit, parfois, de notre 

démarche d’aller le rencontrer là où il est.  

 La complexité des situations (aggravation des 

comorbidités somatiques et psychiatriques….) 

appelle un fort investissement de l’équipe 

médico-psycho-socio-éducative qui nécessite 

des accompagnements physiques que nous 

n’avons pas toujours pu réaliser, des actions 

hors les murs, des rencontres partenariales 

variées et régulières, des inscriptions dans des 

réseaux et une volonté de communiquer et de 

se coordonner avec des dispositifs aussi divers 

que variés (les services hospitaliers et/ou de 

postcure, les dispositifs de droit commun ou 

spécialisés ..), autant d’actions que nous 

pourrions développer si nos moyens nous le 

permettaient. 

 

INTRODUCTION 
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C’est donc un énorme travail qui s’est accompli et 

développé avec une équipe toujours mobilisée qui 

contribue à la richesse et la qualité des prises en 

charges proposées, par son souci de technicité et 

de qualité au service des usagers, des familles 

désemparées et des professionnels du champ 

sanitaire et social désirant mieux comprendre pour 

agir dans le domaine des addictions.  

Je tiens, dans cette introduction à les remercier. 

 

LA CONSULTATION JEUNES CONSOMMATEURS 

Début 2016, la CJC a pris le nom de "JAM " 

Consultation Jeunes et Intervention Précoce. 

Si tout le monde sait ce qu’est une consultation, il 

n'en va pas de même de l'Intervention Précoce. 

Dans les conduites addictives (Dunod, 2008), Alain 

Morel et Jean-Pierre Couteron la définissent 

comme « une stratégie d’action entre la 

prévention et l’accès aux soins dont l’objectif est 

de raccourcir autant que possible le délai entre 

l’apparition des premiers signes d’une pathologie 

et la mise en œuvre de traitements adaptés ». 

Comment la Consultation JAM a-t-elle décliné 

cette double mission : Consultation/Intervention 

Précoce ? 

La Consultation  

4 psychologues, une secrétaire, un infirmier et une 

éducatrice chargée de l'insertion, ont accueilli des 

personnes concernées par un usage de substances 

psychoactives licites ou illicites, ou par un usage 

problématique du jeu (jeux vidéo, jeux d'argent) : 

 Des adolescents et des jeunes adultes âgés de 

13 à 25 ans, consommateurs principalement de 

cannabis, mais aussi d’alcool, et dans une 

moindre mesure de drogues de synthèse et de 

cocaïne, les usages pouvant être festifs, 

expérimentaux, problématiques, et parfois 

révélateurs d’une dépendance installée. 

L’orientation de ce public est majoritairement 

le fait de l’entourage familial, des 

professionnels travaillant auprès de ces jeunes, 

et dans une moindre mesure de la justice.  

 Des familles de jeunes consommateurs, 

parents qui s'adressent à la CJC pour faire part 

de leurs difficultés et questionnements 

concernant leur enfant et qui sont accueillis 

avec ou sans celui-ci. Leur désarroi est 

important quant à la position à adopter avec 

leur enfant. 

 Des professionnels qui exercent auprès des 

jeunes de 13 à 25 ans et qui s’adressent à la CJC 

pour des demandes de prises en charge de 

jeunes dont ils assurent le suivi (éducatif, 

judiciaire).  

L’Intervention Précoce  

C’est à partir du travail élaboré à la Consultation et 

des difficultés énoncées par les professionnels de 

terrain que se sont déclinées les actions 

d‘Intervention Précoce : 

 Auprès des professionnels des structures 

extérieures : foyers, centres sociaux, Mecs, 

établissements PJJ, collèges et lycées. Les 

psychologues y ont construit et animé des 

groupes de travail réguliers dont l’objectif est 

de favoriser une meilleure compréhension des 

consommations de produits psychoactifs à 

l’adolescence, une meilleure connaissance des 

missions et des rôles de chacun, un meilleur 

repérage des situations problématiques, la co-

construction d’une démarche favorisant la 

prise en compte de la problématique au sein 

de la structure, un accès au soin si besoin. 

L’équipe s’est vue de plus en plus interpellée 

autour de projets collectifs ou de situations 

spécifiques de jeunes et de familles concernées 

par les pratiques de consommations. Le travail 

de Consultations avancées auprès des Centres 

Sociaux depuis 1 an et demi a porté ses fruits. 

En effet, il y a une augmentation des 

orientations de la part des professionnels (des 

collèges, des centres sociaux, de la prévention 

spécialisée, les référents MOVE (Mobilisation 

vers l'Emploi) des quartiers dans lesquels a lieu 

l’intervention.  

 Auprès des jeunes dans leur lieux de vie : 

foyers, centres sociaux… Les consultations 

avancées dont l’objectif est le lien avec les 

jeunes là où ils se trouvent ont permis la 

rencontre avec ceux pour lesquels la démarche 

d’aller à la CJC n’est pas simple, malgré le 

travail des professionnels partenaires en 

amont. C’est ainsi qu’ont été accueillis, écoutés, 

pris en charge et/ou orientés, les jeunes de 13 

à 25 ans qui rencontrent des difficultés liées 
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aux consommations de substances 

psychoactives licites ou illicites ou à un usage 

problématique de jeu, ainsi que leur entourage. 

Par ailleurs, l'évaluation psycho-sociale des 

jeunes rencontrés a mis en exergue des 

problématiques liées à la consommation mais 

aussi et surtout à la période de l'adolescence 

(difficultés au sein de la famille, à l'école, à 

l'insertion, …).  

Perspectives  

Afin de poursuivre et de développer ses missions, 

la CJC JAM se propose donc de faire en sorte 

d’être mieux identifiée sur les questions de 

cyberaddiction, de développer une offre de prise 

en charge relative au tabagisme des jeunes, de 

proposer des groupes de parents, de mettre en 

place des groupes pour les jeunes sur les 

questions d'insertion ainsi qu’un 

accompagnement des professionnels. 

 

LE FIL ROUGE   

Le Fil Rouge prend en charge des femmes 

enceintes, des futurs pères ou parents ayant une 

problématique addictive actuelle ou passée. Il 

intervient auprès de familles ou groupes familiaux, 

à la demande de professionnels de la maternité, la 

périnatalité, de la protection de l’enfance, de 

l’addictologie, ou à la demande des parents eux-

mêmes. Ses missions sont l’accès aux soins de 

l’addiction et l’accès aux soins psychiques, le 

soutien à la parentalité, la prévention des troubles 

somatiques et/ou psychiques chez les enfants 

ayant des parents souffrants d’addiction. 

Cette année, l’activité a significativement 

augmenté. Ceci résulte d’un recours plus 

important en « direct » des parents, ainsi que 

d’orientations plus fréquentes des services 

relevant de la maternité et de la périnatalité 

(maternités, PMI, centres maternels). Ainsi, 15 

femmes enceintes ont été accompagnées 

La proportion de pères a augmenté également. La 

majorité des pères reçus s’inscrit dans des prises 

en charge initiées à partir d’obligations de soins 

liées à l’usage de drogues ou d’alcool. 

Ce qui est également significatif cette année c’est 

le rajeunissement des personnes reçues, dont une 

moitié a moins de 40 ans.  

Cela s’explique en partie par un développement 

de l’offre de prévention et d’accès aux soins 

auprès de structures accueillant des mamans 

mineures ou jeunes majeures (Maelis, Caganis). 

Ce rajeunissement de la population reçue modifie 

la répartition des produits consommés. Si l’alcool 

reste le produit le plus consommé, le cannabis et 

les médicaments psychotropes s’en rapprochent. 

L’activité de prise en charge se répartit en deux 

tiers des actes réalisés au Fil Rouge et un tiers en 

visites à domicile et accompagnements extérieurs. 

Cette démarche de se déplacer au domicile des 

personnes ou dans les structures qui les hébergent 

est un préalable obligé (en dehors de situations ou 

la personne ne peut pas ou plus se déplacer ; en 

fin de grossesse par exemple), pour faciliter l’accès 

à un soin supportable. Nous avons initié 

directement cette année 11 suivis en structures en 

addictologie, 4 en service psychiatrique, 6 

hospitalisations en addictologie et 2 en hôpital ou 

clinique psychiatrique. 

Nous sommes une équipe mobile. Cette mobilité 

s’exerce aussi dans la rencontre avec les 

professionnels partenaires. Cette mobilité n’est 

pas uniquement physique, spatiale, elle est aussi 

et surtout psychique, c’est à dire être en capacité 

d’accueillir l’autre parent différent ou l’autre 

professionnel différent. Le travail avec les 

professionnels se construit au fil des rencontres : 

présentation de situations, concertation, synthèse, 

information, formation. La mobilité psychique 

avec le professionnel partenaire, c’est être à 

l’écoute de son point de vue, voire de ses 

inquiétudes même si nous ne les partageons pas, 

c’est s’intéresser à ses missions, et reconnaître la 

temporalité dans laquelle elles s’inscrivent 

(temporalité de la maternité, temporalité du bébé 

qui n’est pas celle de l’adulte…). 

Le Fil Rouge continue son travail de production et 

de diffusion de savoir sur les questions de 

Parentalité et Addiction, à l’occasion de sa journée 

d’étude annuelle (en 2015 : La paternalité en 

situation d’addiction), et de formations proposées 

à ses partenaires (Addiction et attachement, 

grossesse et addiction).  
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LE DISPOSITIF APPARTEMENTS THERAPEUTIQUES 

« BAÏTA », refuge, chalet, dans les Alpes italiennes ; 

maison, intérieur, en Basque... Il n'y a parfois qu'un 

pas à franchir entre l'hébergement en 

appartement thérapeutique et une maison à soi, 

entre le besoin de se mettre à l'abri et le désir 

d'habiter un lieu, « d'être » chez soi ; mais un pas 

souvent rendu difficile, éprouvant, douloureux par 

les épreuves du passé et qu'il nous faut 

accompagner. 

BAÏTA, c'est donc le nom que l'équipe du dispositif 

« Appartements » de l'AMPTA, devenue Addiction 

Méditerranée, a choisi. Et puisqu'il s'est agi de se 

renommer, nous avons saisi l'occasion de mettre, 

dans ce nom, le sens que nous tentons de donner 

à notre travail depuis maintenant plusieurs 

années. Permettre aux personnes que nous 

accueillons de passer du « refuge » à la « maison», 

cela pourrait sembler simple, voire évident, mais 

pourtant... Tout au long de l'année qui vient de 

s'écouler, nous avons à la fois maintenu la 

proposition d'accompagnement individuel à 

domicile et sur le lieu d’accueil, mais surtout, 

consolidé et varié, nos propositions de temps 

collectifs, à l'intérieur comme à l’extérieur de la 

structure. Ces temps hebdomadaires, brunchs, 

ateliers « Créations », sorties culturelles et 

sportives, ont été proposés cette année, aux 

personnes hébergées, mais aussi aux personnes 

ayant quitté les appartements thérapeutiques. 

Toutes, sans exception, se sont saisies de ces 

espaces comme des moyens de reprendre contact 

avec les autres, avec le monde « extérieur » et, par 

voie de conséquence, comme moyens d'être 

mieux chez soi et dans son « intérieur ». En effet, 

nous continuons de penser, qu'au-delà d'un toit, 

d'un abri, c'est la proposition « d'être en relation » 

qui produira des effets à moyen terme chez une 

personne et qui lui permettra de passer à autre 

chose. 

Ces effets peuvent se mesurer, au terme de cette 

année, à partir de plusieurs éléments : l'absence de 

rupture d'hébergement en cours de contrat, 

l'implication des personnes et l'expression de leur 

potentiel créatif par la production d’œuvres tout à 

fait originales et personnelles, des départs au bout 

de deux ans d'accompagnement ayant tous abouti 

au relogement autonome, et, dans ce dernier cas, 

un maintien dans le logement et l'investissement 

de cet espace, devenu « la maison ».  

 

L’INTERVENTION DU CSAPA REFERENT AU CENTRE DE 

DETENTION DE TARASCON  

La stabilité des chiffres, et ce malgré le manque de 

surveillants au sein de l’établissement qui a ralenti 

de beaucoup le mouvement des détenus, 

témoigne de la vitalité et de la nécessité de notre 

intervention. L’augmentation du temps 

d’éducateur, qui est désormais à temps plein a 

réduit la liste d’attente à 2 mois et nous savons 

apprécier ce délai, quand il y a quelques années 

les rendez-vous étaient à 6 mois. Toutefois, les 

demandes ne cessent d’augmenter, en particulier 

émanant de patients extrêmement dépendants au 

cannabis, ce qui est sans doute en lien avec le 

rajeunissement de la population pénale mais aussi 

avec l’action menée grâce au soutien de la 

MILDECA auprès des jeunes majeurs inscrits dans 

le cadre du dispositif développé par 

l’Administration Pénitentiaire. En effet, si le centre 

de notre action reste l’accompagnement éducatif 

et le soutien psychologique individuel qui répond 

à la demande singulière des patients, l’éducatrice 

intervient aussi en amont afin de sensibiliser et 

d’informer les personnes détenues sur les 

addictions et leurs prises en charge : au sein du 

groupe « arrivants » et du dispositif « jeunes 

majeurs ». 

La préparation à la sortie qui reste l’objectif 

principal de l’action éducative a généré la 

multiplication des accompagnements, tant sur les 

lieux d’hébergement (appartement thérapeutique, 

foyer…), que sur les lieux de formation 

professionnelle (AFPA) et à soutenir et renforcer la 

coordination avec les partenaires de 

l’établissement (SPIP, UCSA somatique et 

psychiatrique, Mission Locale, Pôle Emploi…) et 

extérieur (CSAPA, MDPH, Sécurité Sociale….).  

Enfin, afin d’adapter au mieux notre action aux 

réalités du public rencontré et proposer en 2016 

un outil plus efficient, une réflexion s’est amorcée 

pour réaménager le travail groupal (information 

sur les produits et les dispositifs de soin) qui a 

toujours été spécifique à notre intervention.   
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L’ESSENTIEL 

550 personnes ont été accueillies et accompagnées au centre ambulatoire1 rue Nationale à Marseille dont 

12 personnes de l’entourage. 6046 consultations ont été réalisées par l’équipe pluridisciplinaire.  

Plus de 80% des personnes accueillies sont des hommes. Les patients ayant entre 30 et 50 ans représentent 

près des deux tiers de la file active.  

Concernant la situation sociale et économique des usagers, la part des personnes sans ressources 

augmente, passant de 8% à 11%. La moitié des personnes accueillies sont sans domicile fixe ou ont un 

logement provisoire ou précaire. 

Si près d’un tiers des usagers sollicitent le CSAPA de leur propre initiative, 32% sont orientés par les 

partenaires sociaux, médico-sociaux et sanitaires et 22% sont orientés par la justice. 13% des venues sont 

favorisées par l’entourage familial ou amical.  

Le produit principal faisant l’objet d’un accompagnement est l’alcool. On observe également une 

augmentation des usagers ayant un traitement de substitution passant de 14% en 2014 à près de 20% en 

2015. Les actions collectives organisées par le CSAPA représentent toujours une proposition dont se 

saisissent les usagers en complément d’une prise en charge individuelle puisque 27 personnes participent 

aux différentes activités ou groupes de paroles.  

La volonté d’être accessible pour les usagers conduit le CSAPA à décentraliser son activité en proposant 

des consultations avancées au SPIP, dans 3 CHRS et dans une résidence sociale, ce qui a représenté en 2015, 

62 consultations.  

Enfin, en tant que centre ressource sur les addictions, le CSAPA a travaillé avec 40 partenaires lors de 110 

temps de rencontre. 

 

 

  

                                                           
1 Comprenant les personnes accueillie et accompagnées au centre rue Nationale à Marseille hors personnes rencontrées à la CJC, au Fil Rouge, au Centre 

de Détention de Tarascon, au Tribunal de Grande Instance et hors personnes hébergées en urgence ou en appartement. Ces dispositifs bénéficiant de 

financements spécifiques fonctionnent cependant grâce à la mise à disposition des moyens du CSAPA. Les files actives respectives sont décrites plus loin.  

LE CENTRE AMBULATOIRE « NATIONALE »  
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L’ESSENTIEL 

En 2015, les professionnels de la CJC ont accueilli et accompagné 302 jeunes. Si une partie du public 

contacte la CJC dans le cadre d’une contrainte pénale (moins de 30%), le travail de réseau et de 

communication auprès des autres partenaires favorise de plus en plus les démarches volontaires des jeunes 

et des familles. 61 parents ont bénéficié d’un soutien lors d’entretiens sans le jeune, parmi les 78 personnes 

de l’entourage qui ont été accueillies.  

Par ailleurs, le travail d’Intervention Précoce s’est intensifié cette année notamment sur les territoires où ont 

été déployées des consultations avancées. Ainsi, 822 professionnels ont été rencontrés et sensibilisés lors 

de 153 groupes de travail qui ont eu lieu dans les centres sociaux et dans les foyers qui bénéficient de 

l’intervention de la CJC.  Lors de ces temps de travail, il est proposé une sensibilisation sur la question des 

addictions ainsi qu’un soutien à l’analyse de situations complexes.   

Enfin, pour faciliter la rencontre avec les jeunes, 16 temps collectifs ont été organisés qui ont permis la 

rencontre de 115 jeunes.  
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L’ESSENTIEL 

EN 2015, on compte 95 situations familiales présentées, rencontrées, accompagnées au Fil Rouge : 

Parents dont la situation nous est présentée par des partenaires, 

Parents reçus en premier accueil,  

Parents pris en charge, 

Parents rencontrés en consultations avancées (HAS, Maélis)  

Participantes aux ateliers Bien-être  

Familles rencontrées dans le cadre des visites médiatisées 

87 personnes ont été rencontrées au moins une fois : 78 adultes concernés par une prise en charge 

individuelle dont 15 femmes enceintes et 9 personnes participant à l’atelier Bien-être. 22 adultes de 

l'entourage dont 3 grands-mères ont été accompagnés.   

Si l’équipe a rencontré 39 enfants, les situations familiales prises en charge au Fil Rouge concernent 146 

enfants dont 121 enfants mineurs. Parmi eux, 60 enfants font l’objet d’une mesure d’assistance éducative 

(AEMO, mesure de placement, mesure d’investigation etc.), 9 enfants sont suivis en CAMSP ou CMPP, 6 

enfants suivent une scolarité adaptée (AVS, SEGPA, …), 3 bébés ont été pris en charge en service de 

néonatologie à la naissance en 2015. 

Le travail en réseau est donc essentiel et nécessite des temps de concertations importants avec les 

partenaires : 82 professionnels ont été rencontrés lors de 22 réunions de concertation. Par ailleurs, 10 

formations ont été organisées à destination de 208 professionnels.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE FIL ROUGE : EQUIPE MOBILE DE PRISE EN CHARGE 
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L’ESSENTIEL  

6 personnes ont été hébergées dans le dispositif « Appartements » en 2015. Si l’an passé, les rotations sur 

les appartements ont été nombreuses, la file active s’est stabilisée cette année. Par ailleurs, les temps 

collectifs, désormais inscrits comme une modalité d'accompagnement à part entière, sont de plus en plus 

nombreux et fréquentés de manière régulière, à la fois par les personnes hébergées et par les personnes 

accompagnées dans le cadre du service de suite. Ce service continue de se développer, 6 personnes ont 

bénéficié d’un maintien de l'accompagnement à la sortie de l’appartement thérapeutique. Dès 2016, le 

dispositif « Appartements » va augmenter sa capacité d’accueil en passant de 7 à 10 places.  

Concernant l’hébergement d’urgence, 39 personnes ont été hébergées à l’hôtel, ce qui représente 1029 

nuits, soit une moyenne de 30 nuits par personne.  

 

CARACTERISTIQUES DU PUBLIC HEBERGE 

 Quatre hommes et deux femmes ont été hébergés en appartement thérapeutique dont une personne 

de moins de 25 ans, deux personnes ayant entre 30 et 39 ans et trois personnes ayant entre 40 et 49 

ans. Concernant les ressources, deux personnes ont un salaire, une personne perçoit les indemnités 

chômage, une personne bénéficie des minima sociaux et deux personnes reçoivent l’AAH. 

 Concernant l’urgence, 34 hommes et 5 femmes ont été hébergés à l’hôtel. Près de 85% d’entre-eux 

ont entre 30 et 50 ans, 9 personnes ont entre 20 et 30 ans et 3 personnes ont entre 50 et 60 ans. La 

grande majorité a des faibles ressources (minima sociaux ou AAH).  

DEMANDE ET PRISE EN CHARGE  

 Les demandes des personnes hébergées en appartement thérapeutique sont principalement issues 

des services d’addictologie sauf une provenant de la justice. Le produit principal faisant l’objet d’une 

prise en charge est l’alcool (4 personnes). Une personne est accompagnée pour une consommation 

de cocaïne et une autre pour un usage de crack. En plus de l’accompagnement éducatif proposé dans 

le cadre du suivi en appartement, les personnes ont bénéficié d’un accompagnement psychologique, 

et/ou social, et/ou médical et /ou psychiatrique. 

 Les demandes des personnes hébergées en urgence sont majoritairement de leur propre initiative. 

Pour les personnes qui ont été orientées, elles l’ont été principalement par les partenaires de 

l’addictologie. La problématique principale est l’alcool. En plus d’un suivi socio-éducatif, la plupart des 

personnes hébergées à l’hôtel sont aussi accompagnées au niveau médical et psychologique.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’HEBERGEMENT 
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SERVICE DE SUITE 

 Afin d’éviter les ruptures dans l’accompagnement, il est proposé aux personnes qui ont été hébergées 

en appartement thérapeutique de poursuivre le suivi dans les premiers temps du relogement. Cinq 

hommes et une femme ont été accompagnés dans le cadre du service de suite.  

 En complément d’un accompagnement éducatif sur le nouveau logement, quatre personnes ont un 

suivi psychologique et psychiatrique, trois personnes ont un suivi social et une personne a un suivi 

médical.   
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L’ESSENTIEL 

190 personnes ont été rencontrées et accompagnées au Centre de Détention de Tarascon en 2015. 1124 

entretiens ont été réalisés, ce qui représente une moyenne d’un peu moins de 6 consultations par personne.  

Les personnes sont tous des hommes qui ont majoritairement entre 40 et 50 ans (56%). Le cannabis et 

l’alcool sont les principaux produits consommés. 

Les personnes ont bénéficié d’un suivi éducatif et/ou psychologique, et 16% d’entre-elles ont été orientées 

soit vers le CSAPA, soit vers le CMP et plus rarement vers un autre dispositif.   
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CSAPA MARTIGUES 

 

 

 

FILE ACTIVE GLOBALE2 

2015 

385 

FILE ACTIVE USAGERS 346 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS  194 

FILE ACTIVE ENTOURAGE 39 

NOMBRE D’ENTRETIENS 4094 

 

LE CSAPA AMBULATOIRE  

 

FILE ACTIVE USAGERS 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 

245 

117 

NOMBRE D’ENTRETIENS 3517 

FILE ACTIVE ENTOURAGE 9 

NOMBRE D’ENTRETIENS 20 

 

L’HEBERGEMENT 

 

PERSONNES HEBERGEES  4 

NOMBRE D’ENTRETIENS 159 

 

LA CONSULTATION JEUNES CONSOMMATEURS  

FILE ACTIVE USAGERS 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 

97 

77 

NOMBRE D’ENTRETIENS 312 

FILE ACTIVE ENTOURAGE 12 

NOMBRE D’ENTRETIENS 86 

 

INTERVENTION PRECOCE 

JEUNES RENCONTRES A L’EXTERIEUR 144 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                           
2 Les données de cette année diffèrent de l’an passé car une nouvelle méthode comptable nous amène à ne pas inclure dans la file 

active globale les jeunes rencontrés dans le cadre des actions de prévention. 
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L’équipe du CSAPA s’est toujours située dans une 

perspective de développement, soucieuse 

d’apporter des réponses aux structures situées 

sur notre territoire. 

C’est ainsi qu’est né le projet d’élargir nos offres 

de soins aux territoires de Marignane et Istres. 

Nous avons reçu une réponse favorable de la part 

de l’ARS pour deux projets : une consultation 

avancée de CJC à Marignane (Consultation Jeunes 

Consommateurs) et une consultation avancée 

mobile incluant Marignane et Istres. 

 

 Au cours de l’année 2015, nous avons conduit 

une démarche prospective auprès des différents 

acteurs locaux. Nous avons pris contact avec les 

professionnels du champ social, médical, de 

l'insertion sociale et professionnelle pour enrichir 

notre connaissance du territoire. Notre démarche 

a été accueillie favorablement et globalement les 

professionnels rencontrés ont confirmé la 

nécessité de mettre en œuvre un dispositif 

spécifique de proximité comme réponse aux 

problématiques qu’ils rencontrent et qui 

concernent aussi bien les adolescents, les familles 

et les adultes. 

 

Un professionnel est désormais recruté pour la 

mise en œuvre de ces deux projets mais aussi 

répondre aux besoins du service pour les activités 

d’accueil et de prise en charge. Comme nous 

l’écrivions chaque année, le développement 

continu de l’activité du service nécessitait depuis 

longtemps de renforcer les moyens de l’équipe. 

 

Cela s’avère également important pour soutenir 

le travail de fond permanent réalisé avec les 

structures partenaires. Nous maintenons de 

manière continue notre attention à l’égard des 

équipes et ce qui caractérise notre pratique, c’est 

à la fois la souplesse et l’adaptabilité. Nous 

tenons compte à chaque fois du contexte dans 

lequel s’exerce leur pratique qui inclut des 

éléments facilitateurs mais aussi parfois des 

contraintes qui les rendent moins disponibles. 

Aussi, nous pouvons proposer une simple séance 

de sensibilisation ou au contraire un groupe de 

travail avec un calendrier qui se décline tout au 

long de l’année, des sessions de formation, des 

réunions mensuelles centrées sur la question de 

l’orientation, des séminaires associant plusieurs 

structures… 

 

Si la préoccupation du service vise toujours le 

développement de son activité et la construction 

des réponses nouvelles ou innovantes 

(consultations avancées, consultations avancées 

mobiles, projets de prévention ambitieux…) c’est 

bien parce que notre mode de fonctionnement et 

l’organisation du travail privilégient l’autonomie, 

la prise d’initiative (création d’ateliers collectifs 

avec des supports différents, sollicitation 

d’intervenants extérieurs…) et soutient le désir de 

chacun dans sa pratique quotidienne. 

 

Ce qui pourrait également rendre compte de la 

dynamique de l’équipe, se retrouve dans sa 

capacité de pensée collective qui favorise le 

travail d’élaboration à plusieurs ; pierre angulaire 

de la pratique soignante en institution. Il y a un 

mouvement permanent qui pousse chacun à 

requestionner sa pratique. 

Nous avons des outils solides qui constituent 

pour chacun des points d’appui et des balises 

mais ils ne sont jamais établis une fois pour toute 

et sont toujours mis à l’épreuve de la clinique 

pour repenser la conduite et l’orientation des 

prises en charge. 

 

  

INTRODUCTION 
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L’ESSENTIEL 

254 personnes ont été accueillies3 au CSAPA et 3537 actes ont été réalisés.  

La très grande majorité des personnes accueillies sont des hommes. Les patients ayant entre 30 et 50 ans 

représentent les deux tiers de la file active.  

Près de la moitié des usagers ont un salaire. Concernant la situation de logement, il est durable pour environ 

80% des patients.  

La demande est majoritairement à l’initiative de l’usager ou de ses proches (44% d’entre eux), la justice 

représente 16% des orientations. Les autres partenaires (spécialisés, sociaux, sanitaires, médecins de villes 

et Education Nationale) sont à l’origine de 29% des orientations.    

Pour plus de la moitié des personnes accueillies, la problématique la plus importante est la consommation 

d’alcool ou de cannabis.  

52 patients sont sous traitement de substitution (versus 61 en 2014) ce qui représente 20% de la file active.  

23 sevrages ont été accompagnés (versus 18 en 2014) par l’équipe du CSAPA.  

56 séances d’ateliers collectifs ont été organisées, auxquelles ont participé 53 personnes (versus 33 

personnes en 2014), soit 21% de la file active. 

Le CSAPA de Martigues a réalisé 124 Consultations avancées dans 3 communes différentes.   

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
3 Hors les personnes rencontrées dans le cadre de la Consultation Jeunes Consommateurs et hors les personnes hébergées  

LE CSAPA AMBULATOIRE  
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L’ESSENTIEL 
Les jeunes accueillis à la Consultation Jeunes Consommateurs sont plus nombreux qu’en 2014 (97 versus 

81). 

Le cannabis reste l’entrée principale de la CJC même s’il est la plupart du temps associé à une consommation 

d’alcool et de tabac, qu’il s’agit d’intégrer dans l’accompagnement. Par ailleurs, on observe que les 

demandes concernant les cyberaddictions augmentent.  

Si les orientations proviennent majoritairement de la justice et des partenaires du territoire, la famille est de 

plus en plus à l’origine de la demande, conséquence de l’organisation de groupes « famille » dans les 

institutions partenaires.  

Par ailleurs, 93 jeunes et 49 personnes de l’entourage familial ont été rencontrés dans le cadre de séances 

collectives. 
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L’ESSENTIEL 

Le CSAPA de Martigues dispose de quatre places d’hébergement (2 places en appartement thérapeutique 

et 2 places en nuits d’hôtel). En 2015, 4 personnes ont été hébergées. 

La spécificité de la prise en charge en hébergement réside dans un accompagnement de proximité et 

régulier, d’où un nombre d’entretiens moyen relativement important par rapport à un suivi uniquement en 

ambulatoire. 

3 hommes et une femme ont été hébergés cette année, pour une consommation problématique d’alcool 

ou de cannabis.  

La durée moyenne d’hébergement est de 161 jours mais varie selon le besoin d’accompagnement de 

chaque usager (accès au logement, à un emploi ou aux droits) puisque sur les 3 personnes sorties cette 

année, une personne a été hébergée moins d’un mois et deux personnes plus de 6 mois.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

L’HEBERGEMENT 
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L’ESSENTIEL 

En milieu scolaire, le CSAPA a animé 57 séances de prévention auprès de 744 élèves.  

Hors milieu scolaire, des interventions dans le cadre d’un programme de prévention ont été menées auprès 

de 427 personnes qui ont été accompagnées lors de 3 sessions de formation auprès de 60 professionnels.  

Des journées de sensibilisation et des manifestations grand public ont réuni 1157 personnes. 

L’ensemble de ces actions a permis d’une part l’orientation de 63 jeunes vers la CJC et d’autre part la 

rencontre de 49 familles.   

Dans le cadre de la mission d’intervention précoce, 16 séances de sensibilisation avec des professionnels 

ont eu lieu et 22 partenariats ont été conventionnés (versus 14 l’an passé), notamment afin de mettre en 

œuvre des protocoles d’orientation.   

 
 

ACTIONS DE PREVENTION EN MILIEU SCOLAIRE 
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ORIENTATIONS VERS LA CJC 

 
 

ACTIONS AUPRES DES PROFESSIONNELS 
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CSAPA AUBAGNE  

 

 
 

 

FILE ACTIVE GLOBALE 

2015 

634 

FILE ACTIVE USAGERS 544 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS  268 

FILE ACTIVE ENTOURAGE 90 

NOMBRE D’ENTRETIENS 3680 

 

CSAPA AMBULATOIRE  

 

FILE ACTIVE USAGERS 424 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 183 

NOMBRE D’ENTRETIENS 3106 

FILE ACTIVE ENTOURAGE 36 

NOMBRE D’ENTRETIENS 64 

 

CONSULTATION JEUNES CONSOMMATEURS 

 

FILE ACTIVE USAGERS 120 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 85 

NOMBRE D’ENTRETIENS 484 

FILE ACTIVE ENTOURAGE 54 

NOMBRE D’ENTRETIENS 26 
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Après de nombreux changements, l’année 2015 

est placée sous le signe de la stabilité. Cette 

année, 634 personnes ont été accueillies au 

CSAPA. Les patients se sont engagés 

majoritairement dans un suivi global soutenu et 

favorisé par un travail d’équipe pluridisciplinaire. 

Les consultations médicales et psychologiques 

restent les pôles de soins qui concentrent une 

forte demande de la part des usagers. Les 

consultations psychologiques répondent au plus 

près des besoins et demandes des usagers et 

demeurent une proposition forte du CSAPA. 

Dans le cadre des consultations médicales, nous 

avons entendu l’intérêt des patients pour de 

nouvelles pratiques alternatives à une 

médication de leur addiction, dont ils perçoivent 

certaines limites. De manière générale, les 

techniques basées sur l’art, le corps, etc. sont de 

plus en plus demandées : pour exemple, 

l’augmentation des patients et des suivis dans le 

cadre des activités liées au Shiatsu. 

La Consultation Jeunes Consommateurs inscrit 

son fonctionnement dans une certaine 

constance. Les jeunes reçus s’investissent dans 

un accompagnement dans le temps, les parents 

pouvant être reçus avec ou sans eux quand la 

situation le nécessite. 

Le groupe de parole se poursuit en innovant, 

puisque des ateliers choisis par les participants 

s’y déroulent une fois par mois.  

Dans le champ de la prévention, alors que les 

demandes sont nombreuses et que l’équipe du 

CSAPA est sollicitée pour des actions sur le 

terrain, alors que les habitants souhaitent voir 

plus d’actions de proximité, la municipalité 

d’Aubagne ne soutient plus l’association. 

L’équipe a toutefois veillé à maintenir les actions 

dans lesquelles elle s’était engagée. Néanmoins, 

elle ne peut plus garantir de pouvoir en faire 

autant dans les mois qui viennent, malgré un 

engagement ancien et une implication reconnue 

en terme de santé publique.  

La prévention des conduites addictives sur le 

reste du territoire se poursuit avec l’aide de 

l’ARS, de la Région, de la Mildeca et du CD13, qui 

ont renouvelé leur soutien sur des projets en 

cours ou nouveaux.  

Le travail fait depuis ces dernières années 

montre que le service est identifié comme un 

centre ressource dans le champ des addictions. 

Les professionnels partenaires sollicitent le 

CSAPA de manière régulière. Le milieu du travail 

est aussi source de sollicitations et les                         

« préventeurs » sont amenés à soutenir et 

« réguler » les équipes auprès desquelles ils 

interviennent. Ces accompagnements 

renforcent leur outillage dans le travail qu'elles 

ont à mener auprès de leurs bénéficiaires et sont 

particulièrement appréciés. 

 

PERSPECTIVES 2016 

Le désengagement de la municipalité va nous 

contraindre à réorganiser les activités de 

prévention afin de ne pas couper le CSAPA des 

partenaires naturels qui sont les siens et qui 

participent à l’activité de soins, invitant l’équipe 

à développer, plus encore qu’elle ne le faisait, les 

pratiques d’Intervention Précoce et d’accès au 

soin. 

Le travail engagé afin de parfaire l’accueil des 

jeunes et de leurs familles va se poursuivre afin 

de leur offrir un cadre mieux adapté à leurs 

demandes et à leurs besoins. 

La consultation psychiatrique, objet d’une 

convention avec le CHS Valvert, va redemarrer 

en 2016. Elle nous permettra de mieux accueillir 

et prendre en charge les patients porteurs de 

comorbidités psychiatriques associées aux 

consommations de produits psychoactifs.   

Enfin, du fait de la fermeture de la consultation 

de tabacologie de l’Hôpital d’Aubagne, le CSAPA 

s’est vu orienter de nombreux patients en 

demande d’aide à l’arrêt du tabac, réponse dans 

laquelle l’équipe s’est engagée, notamment en 

formant certains membres de l’équipe.

 

INTRODUCTION 
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L’ESSENTIEL  

424 personnes ont été accueillies4, écoutées, soignées au CSAPA dans le cadre d’un accompagnement en 

ambulatoire, et 36 personnes de l’entourage ont été reçues, file active stable par rapport à 2014. 3170 

consultations ont été réalisées par l’équipe pluridisciplinaire. Les accompagnements sont majoritairement 

médicaux, psychologiques et infirmiers.  

Si les hommes représentent 70% de la file active, on observe cette année une augmentation du nombre de 

femmes accueillies (123 cette année contre 93 en 2014). Par ailleurs, on observe que le vieillissement de la 

file active constitue une tendance.  

Concernant la situation économique et sociale des personnes reçues, elle est semblable à 2014, la majorité 

des patients ayant un salaire et un logement durable.  

Si un tiers des usagers sollicitent le CSAPA à leur initiative, ils sont environ 30% à être orientés par les 

partenaires sanitaires et sociaux et 20% par la justice. On note une augmentation des orientations par les 

médecins généralistes.   

Concernant les prises en charge, le produit principal faisant l’objet d’un accompagnement reste l’alcool 

(plus de 60% de la file active). On observe également une augmentation des usagers ayant un traitement 

de substitution passant de 9% en 2014 à près de 13% en 2015. Les sevrages ont quant à eux presque 

doublé ; initiés par l’hôpital, ils ont tous été suivis par le CSAPA.  

Les activités proposées par le CSAPA en dehors des consultations sont en augmentation, notamment la 

participation au Shiatsu. 

 

  
 

   

 

 

 

 

                                                           
4 Hors personnes reçues dans le cadre de la CJC 

LE CSAPA AMBULATOIRE  

71%

29%

Hommes

Femmes

Sexe

3%

6%

30%

32%

19%

10%

Entre 20 et 24 ans

Entre 25 et 29 ans

Entre 30 et 39 ans

Entre 40 et 49 ans

Entre 50 et 59 ans

60 ans et +

Age

65%

0,50%

14%

3%

5%

4%

1,5%

6%

1%

Alcool

Tabac

Cannabis

Opiacés (hors substitution
détournée)

Substitution détournée

Cocaïne

Médicaments
psychotropes

Addiction sans substances

Amphétamines, ecstasy

Produit principal

83

34

24

43

Atelier corporel

Groupe de parole

Ateliers et groupes de paroles

Nombre de séances

Nombre de participants

LA CONSULTATION JEUNES CONSOMMATEURS 
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L’ESSENTIEL 

La CJC accueille des jeunes et leurs familles, soit 174 personnes en 2015. Les jeunes reçus à la CJC sont en 

augmentation notamment grâce au déploiement du guide de prévention réalisé avec les partenaires du 

territoire. 

Si la file active est constituée d’une majorité de garçons, le nombre de filles accueillies augmente, passant 

de 11% des jeunes reçus en 2014 à 29% en 2015. Comme l’an passé, plus de la moitié des jeunes accueillis 

sont âgés de 22 à 25 ans.  

Concernant l’origine des demandes, elle se diversifie avec une augmentation des orientations de l’Education 

Nationale et des médecins généralistes notamment. Les jeunes restent majoritairement orientés par leur 

famille (32%) et la justice (22%), même si 14% des usagers contactent la CJC spontanément.  

Si le cannabis reste le principal motif de consultation (70%), les problématiques de cyberaddictions sont en 

augmentation.  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

30%

15%

55%

Entre 15 et 18 ans

Entre 18 et 21 ans

Entre 22 et 25 ans

Age

6%

2%

79%

2%

1%

10%

Alcool

Tabac

Cannabis

Opiacés (et substitution
détournée)

Cocaïne

Addiction sans substances

Produit principal

71%

29%

Garçon

Fille

Sexe
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L’ESSENTIEL 

Malgré la non reconduction de la subvention de la ville d’Aubagne, l’équipe a maintenu cette année encore 

son activité et a mené 103 séances de prévention en milieu scolaire auprès de 927 jeunes. 

Les actions hors milieu scolaire ont augmenté avec le déploiement du guide méthodologique à destination 

des acteurs intervenant auprès des publics jeunes5. Ainsi, 63 professionnels ont été formés, 171 jeunes et 

68 adultes ont bénéficié d’actions de prévention.  

 

ACTIONS DE PREVENTION EN MILIEU SCOLAIRE 

ACTIONS DE PREVENTION HORS MILIEU SCOLAIRE 
 

  

                                                           
5 Guide méthodologique co-construit avec les professionnels du territoire ; Sommaire du guide en Annexe 
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Actions de prévention

2

3

Collèges

Lycées

Etablissements scolaires

60

154

26

45

Forum Santé

Journée Sida

Forum BB arrive

Rallye Jeunes

Sensibilisation et manifestations grand 
public (nb de personnes)

LA PREVENTION ET L’INTERVENTION PRECOCE 

68

171

Professionnels médico-
socio-éducatifs

Jeunes hors Education
Nationale

240

63

64

31

Professionnels rencontrés

Professionnels formés

Rencontres

Structures partenaires

Actions partenariales
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SERVICE PREVENTION ET FORMATION 

  

 

 

 Introduction 

 

 Prévention 

 

 Formation et Evènements 
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« L’ennui en ce monde c’est que les imbéciles 

sont sûrs d’eux et les gens censés plein de 

doutes. » Un inconnu 

 

Encore une année trépidante au sein du Service 

Prévention/Formation ! 

 Avec de tout jeunes élèves de CM1/CM2, leurs 

professeurs des écoles et leurs coordonateurs 

REP +  

 Avec des collégiens et lycéens et leurs équipes 

éducatives dans 47 établissements du 

territoire marseillais 

 Avec des apprentis et leurs enseignants 

(responsables d’atelier) des métiers du 

transport, de l’hôtellerie, du bâtiment, de la 

logistique, du secteur agricole, du commerce… 

dans les territoires les plus défavorisés du Var 

mais aussi à Marseille 

 Avec des employés, des cadres, des dirigeants 

d’entreprises publiques et privées du secteur 

hospitalier, du transport maritime 

international, de la logistique, de l’insertion, 

de la sécurité numérique… 

 Avec des médecins et infirmier(e)s de services 

de santé au Travail 

 Avec des techniciens et responsables 

institutionnels 

 Avec des directeurs et animateurs de centres 

sociaux, maisons pour tous, associations de 

quartier…  

 Avec des éducateurs sportifs 

 Avec des parents, des habitants, des jeunes et 

des moins jeunes en insertion ou sous main de 

justice… 

 

La prévention et la formation pour éviter ou pour 

réduire les risques liés aux consommations de 

substances psychoactives et les conduites 

addictives concernent à l’évidence tout le 

monde ! 

 

 

A l’école élémentaire, nous éduquons les enfants 

à la santé. Nous travaillons leurs compétences 

psychosociales. Nous les faisons réfléchir à 

l’influence de leur environnement. Nous évoluons 

et initions de nouvelles approches comme, dans 

une classe, où nous avons plus particulièrement 

travaillé sur les émotions ou dans d’autres, quand 

nous revoyons une même cohorte d’élèves une 

fois passés au collège.  

 

Au collège justement, c’est toujours l’heure des 

grands chambardements. De l’enfance à 

l’adolescence en passant par la puberté, de 

l’innocence et la méconnaissance aux 

expérimentations et aux consommations à 

risques… A nous de faire le grand écart et de nous 

adapter à toutes ces différences qui cohabitent 

d’un niveau de classe à un autre autant qu’au sein 

d’un groupe du même âge et évoluent vitesse 

grand V du début à la fin de l’année. Comment ne 

pas comprendre les difficultés et les tensions 

auxquelles sont soumises certaines équipes 

éducatives lorsque la cohésion des valeurs et des 

postures éducatives vient à manquer et que le 

quartier et les difficultés sociales (sociétales) 

s’invitent à l’école ? 

 

En lycées, notamment professionnels, et en CFA, 

les équipes partagent de plus en plus notre 

éthique et nos approches et se saisissent de notre 

offre de service : sensibilisation ou formation des 

professionnels ; co-développement du 

programme de prévention des conduites 

addictives en milieu scolaire ou de projets 

participatifs et créatifs ; co-animation 

d’interventions auprès des élèves avec des 

enseignants ou des chefs d’atelier qui savent 

trouver leur juste place, faciliter le dialogue, 

établir des relations de confiance ; orientation des 

jeunes en difficulté vers les Consultations Jeunes 

Consommateurs et notamment leurs 

consultations avancées ; propositions 

d’alternatives éducatives aux sanctions… 

INTRODUCTION 
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Le principal souci des adultes vis-à-vis de ces 

jeunes : le risque d’accident professionnel, sur la 

route, au volant d’un 38 tonnes ou d’un klark, en 

manipulant une presse, une scie à ruban ou un 

marteau piqueur…  

 

En milieu professionnel, même combat ! 

L’employeur est responsable civilement et 

pénalement de la santé et de la sécurité physique 

et mentale de ses salariés et des dommages 

causés aux tiers. Or, certains secteurs d’activité ou 

certaines entreprises concentrent un très grand 

nombre de postes de sûreté/sécurité et/ou 

cumulent de nombreux facteurs de risques 

susceptibles d’initier, de favoriser ou de renforcer 

les consommations de substances 

psychoactives… 

Le Réseau drogues & travail PACA animé par 

notre Service permet aux personnels des Services 

de Santé et aux professionnels de l’addictologie 

de se former et s’investir ensemble sur ces 

questions ô combien complexes et 

passionnantes.  

 

Sur les territoires prioritaires de la politique de la 

ville, nous avons investi pour la 1ère fois cette 

année le secteur du centre ville de Marseille avec 

pour projet de former et d’accompagner les 

professionnels des structures d’animation de 

quartier. La dynamique est engagée. A suivre en 

2016 ! 

Nous poursuivons également nos interventions 

sur le territoire Grand Sud Huveaune en étroit 

partenariat avec les acteurs locaux. 

 

En milieu sportif, nous dispensons toujours des 

modules de formation sur le dopage et les 

conduites dopantes auprès des futurs éducateurs 

diplômés d’Etat du Centre de Ressources, 

d’Expertise et de Performance Sportive Provence 

Alpes Côte d’Azur (CREPS PACA). Nous réalisons 

et diffusons toujours, mais sous forme de lettre 

électronique, la revue « Performance & Santé » 

pour la protection de la santé des sportifs.  

 

Enfin, notre fonction de centre ressources et nos 

offres de formation rencontrent toujours une 

forte adhésion. Que ce soit en milieu scolaire, en 

milieu hospitalier, auprès des médecins et 

infirmier(e)s des services de santé au travail, dans 

les entreprises auprès des dirigeants, de 

l’encadrement ou des employés… nous 

« travaillons » les demandes, co-construisons des 

réponses adaptées et personnalisées, mettons en 

œuvre ou accompagnons des projets, nous 

fournissons des outils… 

 

Encore une belle année donc, riche de rencontres, 

d’échanges et d’actions que nous devons à notre 

engagement bien sûr mais aussi aux institutions 

qui soutiennent activement notre activité : La 

Région, l’ARS, l’Education Nationale, la MILDECA, 

la DRJSCS, le Conseil Départemental et la Ville de 

Marseille.  
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L’ESSENTIEL 

Le service de prévention de Marseille est intervenu dans 54 établissements scolaires, soit 15 établissements 

de plus que l’année dernière. 2444 élèves ont bénéficié d’un programme de prévention, soit 1046 élèves en 

plus que l’an passé. Pour mettre en place les interventions en milieu scolaire, l’équipe a rencontré 242 

professionnels et en a formé 99. 

Hors milieu scolaire, 537 jeunes ont bénéficié d’un programme de prévention, soit 134 jeunes de plus qu’en 

2014. Des interventions ont eu lieu auprès de 263 professionnels du secteur médico-socio-éducatif (versus 

185 en 2014). 

Le service prévention/Formation coordonne 2 réseaux et participe à différents collectifs avec 172 

partenaires.  

 

ACTIONS DE PREVENTION EN MILIEU SCOLAIRE 
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L’ESSENTIEL 

L’AMPTA a animé 66,5 jours de formations auprès de 680 professionnels issus des services de santé au 

travail, des grandes entreprises privées, du secteur public et para-public et du milieu sportif.   

3 évènements ont été organisés, ils ont réuni 479 professionnels.  

 

 

 

 

  

 

 

 

 
 Evènements  

DATE THEME 
NOMBRE DE 

PARTICIPANTS 

29 janvier 2015 
Journée "Penser, être et agir face à l'insupportable" co-

organisé avec l'Hôpital Edouard Toulouse 
98 

12&13 octobre 
2015 

5ièmes Rencontres de l'AMPTA "Fête et Addictions : Je 
t'aime moi non plus" 

241 

04 décembre 2015 Journée "Paternalité et Addiction" 140 

 

FORMATION ET EVENEMENTS 

6

7

25,5

10

18

256

298

126

Personnels de santé au travail

Dirigeants et employés
d'entreprises privées

Professionnels des secteurs
publics et para-publics

Educateurs sportifs

Formations

Participants Jours de formation
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DISPOSITIF D’APPUI DROGUES ET DEPENDANCES 

PACA  

  

 

 Journées de formation  

 

 Enquêtes diagnostic 

 

 Etats des lieux en addictologie 

 

 Coordination de l’enquête 

TREND et SINTES 
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DISPOSITIF D’APPUI DROGUES ET DEPENDANCES 

PACA 
Les missions confiées au DADD PACA6 pour la 

dernière année de son fonctionnement ont 

donné lieu à la réalisation ou à la poursuite de 

différents projets : des journées de formation, des 

enquêtes diagnostics et des états des lieux dans 

le domaine de l’addictologie. Vient s’ajouter à 

cette activité, comme chaque année, la poursuite 

de la coordination locale du dispositif TREND 

SINTES de l’OFDT.  

 

Journées de formation  

Ces formations sont inscrites dans le plan d’action 

des partenaires locaux sur les deux territoires en 

ZSP- Zones de Sécurité Prioritaires du Vaucluse. 

Elles ont pour cadre commun la présentation de 

l’ensemble des questions de terrain : l’usage, les 

addictions et les dommages sociaux liés aux 

trafics.  

 

Formation en Préfecture du Vaucluse 

2 Journées : 65 participants  

Deux journées ont été menées à la demande du 

directeur de cabinet du Préfet, qui a souhaité que 

les personnels de la Préfecture concernés par les 

plans et actions sur les drogues et les conduites 

addictives acquièrent des notions de base sur les 

produits, les risques, et la déclinaison des 

politiques publiques en matière de soins, de 

prévention, et d’application de la loi. La deuxième 

journée a été consacrée à la rencontre des agents 

de la préfecture et d’autres services avec les 

opérateurs locaux (AVAPT PSA, ANPAA, Hôpital, 

...) et à la connaissance de l’action FRAD7 menée 

par la gendarmerie. Echanges très utiles, entre 

des acteurs (associations, services) qui ne se 

connaissent guère, et qui ont peu l’occasion 

d’évoquer les actions, les résultats, et leurs 

attentes réciproques.  

                                                           
6  Dispositif d’appui régional drogues et dépendances : dispositif 
financé par la MILDeCA jusqu’en fin 2014, dont la mission 
principale était de soutenir les chefs de projet en région dans la 
mise en œuvre des politiques publiques inscrites dans les plans 

Formation des acteurs locaux de Sorgues  

5 journées avec 8 à 12 participants  

Cette ville du Vaucluse, en ZSP, avait déjà 

bénéficié en 2014 d’une formation sur les 

dommages sociaux liés aux trafics de drogues. En 

2015, le public, composé d’animateurs socio 

éducatifs et de policiers municipaux a souhaité 

mieux cerner les problématiques adolescentes et 

s’investir sur l’orientation vers le soin des jeunes 

qu’ils côtoient. Cette formation a permis de créer 

du lien entre ces acteurs de terrain et un service 

spécialisé, la Consultation Jeunes 

Consommateurs de l’Etape 84, service de l’AVAPT 

Avignon (PSA) qui a pour particularité de se 

déplacer vers les publics à la demande.  

 

Formation des partenaires du centre social 

Grange d’Orel 

2 journées : 15 personnes  

Ce centre social est situé à Avignon au cœur de 

cités prioritaires. L’équipe a souhaité réfléchir 

avec ses partenaires proches, sur la manière dont 

ses actions pouvaient s’impliquer dans la 

prévention, en particulier vis-à-vis des entrées 

des jeunes dans les trafics. Un temps 

d’objectivation sur la situation locale et 

d’information sur les concepts de base en 

addictologie a été également prévu. Le besoin et 

la richesse des échanges sur le rôle des parents, 

de l’éducation, les notions de valeur, d’honneur, 

... ont quelque peu modifié le timing et l’abord 

des thèmes. Mais cela a paru largement utile, le 

besoin d’échanger sur ces questions étant 

commun à toutes les thématiques sociales et 

éducatives que rencontrent l’équipe du centre 

social et ses partenaires, et ne sont que trop 

rarement abordés. 

gouvernementaux de lutte contre les drogues et les conduites 
addictives. 
7 Formateurs relais anti-drogues de la gendarmerie 



45 Rapport d’activités AMPTA 2015 
  

Formation du personnel nouvellement arrivé à la 

Ville de Marseille 

5 journées à la CJC 

Le service SSPH8 de la Ville a connu en 2015 des 

changements importants. Il nous a été demandé 

d’aider à la formation de base d’une personne 

nouvellement arrivée, à laquelle s’est jointe une 

personne du service prévention de la 

délinquance. Cette formation a consisté en temps 

de connaissance sur les produits, les risques, et 

les politiques publiques de référence, ainsi qu’à 

des rencontres avec des associations de terrain.  

 

Enquêtes diagnostic  

Deux enquêtes ont été conduites en 2015, sur 

Avignon et la communauté d’agglomération de 

Carpentras (la COVE). Elles ont été rendues 

possibles grâce à un cofinancement de ces 

collectivités locales par le CLSPD9 et de la 

MILDeCA Vaucluse. Ces enquêtes visent à 

disposer d’un diagnostic de la situation, constitué 

de données de terrain au regard des problèmes 

de drogues (situation en matière d’usages et de 

trafic, réponses locales et attentes des 

partenaires). Elles contribuent à rapprocher les 

communes de la Préfecture pour assurer une 

meilleure synergie à l’action publique. 

Concernant Avignon, les entretiens prévus sont 

actuellement terminés et retranscrits. Certains ont 

été collectifs. L’action est entrée dans la phase 

rédactionnelle, préalable à une présentation aux 

commanditaires (coordination CLSPD et 

Préfecture) au plus tard fin du 1er semestre 2016.  

Pour la COVE, le rendu des conclusions est prévu 

fin avril 2016.  

 

Etats des lieux en addictologie 

Deux enquêtes complémentaires ont été 

conduites en 2015 à la demande de l’Agence 

Régionale de Santé : 

 Un état des lieux régional des actions de 

prévention des conduites addictives portées 

ou financées par les différentes institutions 

membres de la commission de coordination 

des politiques publiques dans les domaines 

                                                           
8 Service de santé publique et des handicapés, Ville de Marseille 

de la prévention, de la santé scolaire, de la 

santé au travail et de la PMI. L’enquête inclut 

des préconisations sur les coopérations et 

synergies possibles entre institutions.  

 Un état des lieux régional du dispositif en 

addictologie, de prise en charge 

médicosocial (les CSAPA, dont les CJC) et 

sanitaire (consultations, ELSA, sevrages, HDJ, 

SSR,...) et du dispositif de réduction des 

risques et des dommages  (CAARUD,...) 

l’enquête prévoit également la rédaction de 

recommandations.  

Ces deux enquêtes portent donc sur l’intégralité 

des axes d’intervention et des moyens dédiés en 

addictologie. Elles visent à permettre à l’ARS 

PACA de mieux apprécier la situation effective et 

à l’aider à procéder à des adaptations ultérieures, 

notamment au regard des orientations fixées par 

le plan gouvernemental de lutte contre la drogue 

et les conduites addictives 2013- 2017 et ses 

plans d’action. Elles contribuent également à la 

préparation d’une programmation à inscrire dans 

le prochain Programme Régional de Santé, en 

matière de prévention, de prise en charge et de 

réduction des risques dans le domaine des 

conduites addictives.  

 

Coordination de l’enquête TREND et SINTES  

Ces deux dispositifs dépendent de l’Observatoire 

Français des Drogues et Toxicomanies, qui pilote 

une enquête d’observation menée en continu sur 

sept sites en France, dont Marseille -PACA, sur les 

tendances concernant les produits circulants, les 

usagers et les contextes de consommation. 

L’enquête a pour but d’anticiper les évolutions à 

apporter aux offres de soin et de prévention, et 

aux messages de réduction des risques et des 

dommages chez les usagers de drogues. Divers 

partenaires sont associés à TREND : les CAARUD, 

des associations sociales et éducatives, 

d’hébergement, les CSAPA, le CEIP 

Addictovigilance PACA Corse, les services de 

police et justice, les laboratoires d’analyse des 

drogues (Police et Douanes), ... : 

9 Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance 
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 TREND : cette enquête qualitative est basée 

sur le croisement de sources différentes, qui 

sont au contact d’usagers de drogues : les 

professionnels de la réduction des risques, 

de la santé en addictologie, d’application de 

la loi, et des enquêteurs de terrain en espace 

festif « musique techno » et en espace 

urbain ( squats, rue, quartiers prioritaires). Le 

rapport 2014 est finalisé courant de l’année 

2015, il est (encore) accessible sur le site du 

DADD www.dadd-paca.org en version 

longue ou en format 4 pages.  

 SINTES : système d’observation contribuant 

à la veille sanitaire, portant sur les 

caractéristiques des produits illicites 

circulants (prix, teneur en principe actif, 

modalités de consommation) et de leurs 

usagers. Le système de collecte cible les 

produits ayant posé problème aux usagers, 

ou « nouveaux », comme les RC ou NPS10 

accessibles sur Internet. En 2015, une 

observation avec collecte ciblée est menée 

sur l’ecstasy, suite à des alertes sur la 

présence plus fréquente de comprimés 

fortement dosés en principe actif, la méthyl-

dioxy-méthamphétamine.  

 

 

 

                                                           
10 RC : research chemical ; NPS : nouveaux produits de synthèse ou 

new psychoactive substances 

http://www.dadd-paca.org/
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FOCUS 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Prévenir les conduites addictives dans les 

territoires prioritaires 

 

 Les consultations avancées dans les 

centres sociaux de Marseille 

 

 Les groupes « famille » 

 

 La place de l’enfant dans 

l’accompagnement 

 

 Habiter : comment les temps collectifs 

participent de l’accompagnement 

individuel pour les personnes hébergées ? 
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Prévenir les conduites addictives dans les territoires prioritaires 

 
 Aujourd’hui, les actions déployées par le service 

prévention de Marseille se déroulent de plus en 

plus dans les territoires définis comme 

prioritaires11. Cette évolution est la conséquence 

d’un double mouvement : d’une part, la 

concentration des moyens des partenaires 

institutionnels (Commune, Agence Régionale de 

Santé ; MILDECA, Education Nationale etc.) sur les 

quartiers les plus en difficulté et d’autre part, 

l’augmentation des demandes d’intervention des 

acteurs de ces territoires qui localement 

manquent de ressources en matière de 

prévention des conduites addictives. L’expérience 

de l’AMPTA sur ces questions et la présence de 

différents services de l’association dans ces 

quartiers (notamment avec le déploiement de la 

CJC dans les centres sociaux) ont renforcé la 

visibilité du service prévention et son ancrage 

dans ces territoires.  

 

Pour répondre au plus près des besoins de ces 

quartiers, l’équipe adapte son action au regard 

d’un certain nombre de spécificités. En premier 

lieu, il semble encore plus important qu’ailleurs, 

de porter un regard inconditionnellement positif 

sur les personnes, pour ne pas faire des conduites 

addictives un problème supplémentaire qui 

viendrait s’ajouter à une réalité déjà complexe. 

Ainsi, parce qu’une concentration accrue de 

facteurs de précarité (difficultés économiques et 

sociales, isolement, accès limité à l’éducation, à la 

culture, à la santé) génère de la stigmatisation, 

l’équipe de prévention est vigilante à ne pas 

renforcer les représentations négatives, que ce 

soit avec les professionnels du quartier ou avec le 

public. Il s’agit donc de reconnaitre puis valoriser 

les savoirs et les savoirs-faire des habitants de ces 

territoires en menant des actions qui participent 

au développement des compétences 

psychosociales, au renforcement de l’estime de 

soi, et ce, dès l’école élémentaire.  

                                                           
11 Périmètres définis notamment dans le cadre de la loi de 

programmation pour la ville et la cohésion urbaine (remplacement 

En deuxième lieu, dans ces territoires, les drogues 

représentent plus qu’ailleurs une solution, 

puisqu’en plus de fonctions expérientielles, socia-

lisantes, récréatives ou « d’auto-médication », 

leur trafic est ou peut être vécu comme une 

source de revenus. L’équipe prend donc en 

compte cette question dans ses interventions, ce 

qui les orientent de fait davantage vers des 

actions d’éducation à la citoyenneté ou de 

prévention de la délinquance. Les professionnels 

de prévention échangent ainsi avec les jeunes sur 

leurs représentations du trafic de stupéfiants. Ce 

travail permet de remettre en question le 

fantasme de l’argent facile en mettant 

notamment en regard les bénéfices potentiels et 

objectivés du trafic avec les risques avérés qui y 

sont associés. Qu’ils soient déjà impliqués ou 

simples spectateurs du trafic de stupéfiants dans 

leur environnement, les jeunes apprécient de 

pouvoir évoquer ces questions sans diabolisation 

et en dehors de tout jugement moral.  

 

En troisième lieu, les conditions d’exercice 

auxquelles sont confrontés les chargés de 

prévention sont souvent difficiles. Les conditions 

matérielles, les exigences disciplinaires, le turn 

over des professionnels que ce soit dans les 

équipes éducatives des établissements scolaires 

ou dans d’autres structures, nécessitent d’adapter 

les modalités de mise en œuvre. Pour qu’elles 

s’intègrent au mieux dans le cadre contraint des 

institutions, les professionnels consacrent un 

temps important à aménager l’action et à la 

réajuster autant que faire se peut au gré des aléas 

ou des difficultés rencontrées.  

 

En quatrième lieu, le déploiement de méthodes 

d’animation appropriées est indispensable au 

bon déroulement de l’action. Que ce soit dans les 

collèges, lycées ou en CFA, il s’agit d’abord de 

créer un climat de confiance. Souvent, les jeunes 

des anciennes zones ZUS, CUCS, ZRU, ZFU etc. par le critère unique 
de la faiblesse du revenu des habitants) et dans le cadre des réseaux 
d’éducation prioritaire. 
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appréhendent la manière dont ils peuvent être 

perçus par les professionnels et s’interrogent sur 

ce que l’on attend d’eux. Pour dépasser cette ren-

contre empreinte de méfiance, les professionnels 

adaptent leur posture et le contenu de 

l’intervention : le recours à l’humour, la prise en 

compte de l’expérience des publics et des codes 

qui leurs sont propres favorisent l’alliance avec 

eux. Par ailleurs, le travail en petit groupe permet 

de se décaler du cadre classique d’intervention 

auquel ils sont habitués. Leur donner la possibilité 

de s’exprimer, de s’organiser (désignation d’un 

animateur, d’un rapporteur, d’un secrétaire) et de 

construire eux-mêmes un contenu accentue leur 

intérêt pour ce qui est proposé. L’animation de 

ces séances requiert de la part des chargés de 

prévention une capacité à s’adapter, à innover 

avec chaque groupe pour être au plus près de 

leurs préoccupations du moment. Ces séances 

donnent lieu à des échanges sur des thématiques 

variées allant de leur vision du bien-être à leurs 

représentations (souvent tranchées) des drogues, 

de leur usage et de leur trafic.  

 

Enfin, l’approche participative développée dans 

ces quartiers entraine un élargissement des 

publics bénéficiaires des actions de prévention. 

Au-delà des actions menées dans les 

établissements scolaires et les centres de 

formation, l’équipe s’attache à créer des 

passerelles avec les autres lieux ou espaces de 

socialisation du quartier. Ainsi, l’animation de 

« cafés parents » dans les centres sociaux ou la 

formation des médiateurs sociaux par exemple 

contribuent à instaurer des relais de prévention. 

Encore plus qu’ailleurs, ce maillage territorial est 

indispensable pour créer un environnement 

favorable et construire un continuum entre la 

prévention et le soin. 
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Les consultations avancées dans les centres sociaux de Marseille 

 

La question des usages de substances 

psychoactives et notamment du cannabis est 

extrêmement présente dans certains quartiers de 

Marseille et nombre de jeunes y sont confrontés, 

soit en tant que « témoins », soit en tant 

qu’acteurs, lorsqu’ils sont eux-mêmes 

consommateurs. Que ce soit dans le champ de la 

prévention, de l’intervention précoce, de l’accès 

au soin ou du soin, l’AMPTA est très souvent 

interpelée pour intervenir et aider l’entourage, 

professionnel, familial, à mieux comprendre, à 

mieux agir face aux questions suscitées par les 

consommations de substances psychoactives et 

leurs conséquences, tant individuelles que 

sociales. Ces entourages témoignent de leur 

préoccupation, de leur embarras, face à un 

phénomène pour lequel les réponses sont aussi 

rares que complexes. En effet, avant d’être en 

contact avec le dispositif spécialisé en 

addictologie, les jeunes fréquentent, sur leurs 

quartiers, des dispositifs de proximité : écoles, 

lieux d’animation socio-culturels, lieux d’aide et 

d’écoute, d’accueil et d’hébergement, foyers, 

clubs sportifs, cabinets de médecine générale… 

 

La présence de l’AMPTA sur les quartiers, et sa 

légitimité sur la question des pratiques addictives 

génèrent des contacts avec un nombre important 

de ces acteurs qui côtoient les jeunes, souvent 

consommateurs. Ils sont en demande d’aide pour 

trouver des solutions afin de mieux accompagner 

les jeunes, mieux gérer des situations, qui souvent 

les dépassent et les mettent en difficultés dans 

l’exercice de leurs missions. Parmi ces demandes, 

celle d’être présent sur place pour y accueillir les 

jeunes consommateurs, dans un dispositif qui soit 

plus proche d’eux. 

 

Sensibiliser, former, co-construire des protocoles 

d’orientation et d’accès aux soins constituent 

quelques-unes des formes que peut prendre 

cette aide. Permettre d’identifier les CJC et y 

accompagner les jeunes qui en ont besoin 

constituent un autre aspect du travail mis en 

place auprès de ces professionnels. Délocaliser 

l’accueil de ces jeunes et de leur famille pour se 

rapprocher d’eux en est un troisième. 

 

Avec le soutien de l’Agence Régionale de Santé, 

et suite à un diagnostic des Ateliers Santé Ville de 

Marseille, l’AMPTA a donc proposé de déployer 

des Consultations avancées de la CJC au sein de 

cinq centres sociaux sur des territoires où 

apparaissait un manque de ressources en termes 

d’accompagnement des jeunes, afin de pouvoir y 

accueillir les familles, les jeunes et les personnes 

concernées par les conduites addictives. 

Cependant, les pratiques d’Intervention Précoce 

ont depuis longtemps montré qu’en matière 

d’addiction, le travail avec l’entourage social et 

professionnel du consommateur est 

indispensable à toute implication de celui-ci. En 

effet, si ce dispositif devait se contenter 

d’attendre que les personnes y viennent, il 

peinerait à trouver son public.  

 

L’implantation d’une consultation en dehors du 

lieu de soins ne va donc pas de soi. Il a fallu pour 

les professionnels, travailler avec l’environnement 

immédiat et élargi, de façon à tenir compte du 

contexte dans lequel la consultation allait être 

inscrite. En effet tous les sites sont classés ZSP, 

situés dans des quartiers et/ou citées dits 

« sensibles » et cumulant un certain nombre de 

difficultés socio-économiques dont on sait 

qu’elles peuvent générer, parmi d’autres 

problématiques, les pratiques addictives. 

 

La première phase du travail a donc consisté à 

rencontrer les directions des centres sociaux afin 

de réfléchir ensemble aux modalités de 

coopérations. Cette première phase a nécessité 

du temps, plusieurs rencontres pour que la 

confiance s’installe et que les structures ciblées 

identifient d’une part l’intérêt de la présence de 

la CJC et d’autre part les possibilités 

d’articulations avec les nombreux projets 

existants.  L’enjeu de ces rencontres a donc été de 
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co-construire des interventions qui soient 

adaptées aux réalités des centres sociaux en 

s’appuyant sur leurs connaissances des quartiers 

et des publics qu’ils accueillent. Parallèlement, un 

travail de réseau avec les différents acteurs de 

chaque territoire (établissements scolaires, MDS, 

CAF, PMI, ASV, ADDAP 13 etc.) a été mené pour 

favoriser l’ancrage et la visibilité de la CJC. 

Intégrer les dynamiques partenariales existantes, 

participer à des évènements « grand public » tel 

que la semaine santé ou les « cafés parents » a 

également permis à la CJC d’être petit à petit 

repérée comme un interlocuteur privilégié sur les 

questions liées à l’adolescence.  Ce continuum 

d’action entre la prévention et l’accès aux soins, 

entre l’action collective et l’accompagnement 

individuel est indispensable pour que la 

rencontre avec les jeunes et les familles qui en ont 

besoin ait lieu. 

 

Après quelques mois de travail avec le réseau, les 

temps de consultations ont pu se mettre en place. 

Dans une démarche d’Intervention Précoce et afin 

de favoriser les orientations, des groupes avec les 

professionnels ont été créés et ont lieu 

régulièrement afin de les aider à mieux repérer les 

jeunes en situation de vulnérabilité. Lors de ces 

temps de sensibilisation, il s’agit de travailler sur 

les représentations, sur le positionnement 

professionnel, de proposer des mises en 

situation, d’animer des débats et d’apporter des 

informations.  La participation des différents 

membres des équipes (animateurs sociaux mais 

aussi personnel de l’accueil) à ces groupes permet 

l’appropriation de la démarche et contribue à 

faire vivre la consultation. Par ailleurs, le travail 

spécifique avec les infirmières scolaires et les 

assistantes sociales des collèges et lycées 

alentours sur la mise en place d’alternatives à la 

sanction favorise également la rencontre avec les 

jeunes consommateurs.  

L’expérience montre également qu’il est 

préférable de ne pas identifier ces espaces 

comme spécifiquement dédiés aux pratiques 

addictives. En effet, celles-ci, bien que banalisées, 

sont encore stigmatisées, le choix a donc été de 

parler davantage de « permanence » que de 

« consultation addiction ». Il est laissé aux 

professionnels qui orientent la liberté de nommer 

cet espace comme il le souhaitent, l’important 

étant de resituer au jeune lors du premier rendez-

vous, le sens de l’intervention de la consultation.  

Après un an de mise en œuvre, si des freins 

subsistent encore, les différents partenaires se 

sont saisis de l’activité et des jeunes et des 

familles sont accueillis au sein des différentes 

consultations. Par ailleurs, la CJC est interpellée 

autours de projets collectifs ou de situations de 

jeunes ou de familles en lien avec des pratiques 

de consommations. On remarque à ce jour, de 

nombreuses orientations de la part des 

infirmières des collèges, mais aussi de la part des 

centres sociaux, de la prévention spécialisée et 

des référents MOVE (Mobilisation Vers l’Emploi). 

L’évaluation psychosociale met en exergue des 

problématiques liées à la période de 

l’adolescence (difficulté au sein de la famille, à 

l’école, d’insertion, pratiques de jeux…). Plus 

rarement, des orientations vers la psychiatrie ont 

été envisagées. Cependant, la poursuite du travail 

en cours avec les professionnels porte ses fruits, 

puisque le nombre d’accompagnements de 

jeunes ayant des problématiques de 

consommations est en augmentation.  

 

L’activité va se poursuivre et s’élargir à d’autres 

quartiers, d’autres structures, à d’autres actions et 

ce, afin de continuer à déployer une démarche 

d’Intervention Précoce et identifier les 

comportements à risque en vue d’une prise en 

charge adaptée. Ainsi, un calendrier d’actions 

(groupes de travail avec les professionnels, 

groupes de parents, consultations etc.) a été 

établi pour l’année 2016 avec chaque centre 

social. 
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Les groupes « famille »  

 

Les familles et les proches d’usagers de substances 

psychoactives et/ou de joueurs sont parfois en 

difficulté et expriment le besoin d’être soutenus et 

aidés. Il existe plusieurs modalités de réponses 

pour mieux prévenir et pour mieux accompagner 

les personnes de l’entourage et notamment celle 

de proposer des temps collectifs. Au fil du temps, 

se sont développées des initiatives d’espaces 

collectifs pouvant prendre différentes formes : 

groupes de parole, soirées/débats ponctuelles, 

groupes de parents installés dans le temps etc. 

Pensés comme complémentaires, ces espaces 

répondent à des « demandes » diverses : trouver 

de l’information, partager son expérience, exprimer 

ses plaintes, ses craintes, etc.  

 

A Martigues, le travail avec les professionnels du 

territoire mis en œuvre depuis de nombreuses 

années a permis de réfléchir à l’inscription au sein 

des structures partenaires de temps réguliers à 

destination de l’entourage. Ouverts à tous, ces 

temps s’organisent autour de thématiques définies 

avec les partenaires et programmées sur toute une 

année. Sollicitée pour sa compétence en matière 

d’addiction, il est néanmoins nécessaire pour 

l’équipe de choisir des thématiques qui ne 

stigmatisent pas les participants. L’adolescence, ou 

les écrans par exemple, sont des portes d’entrée 

qui facilitent la venue des personnes et qui 

constituent dans le même temps une possibilité 

d’évoquer les consommations de produits 

psychoactifs.  

Les participants sont en majorité des mères 

d’adolescents qui viennent chercher de 

l’information ou faire état d’une difficulté avec leur 

enfant. Ces espaces constituent des lieux de 

rencontres, d’échanges, voire d’entraide qui sont 

parfois plus faciles à investir que des consultations. 

Après chaque intervention, il est néanmoins prévu 

un moment pour prendre le temps de répondre aux 

sollicitations individuelles dont l’aspect intime de la 

demande ne peut être parlé dans le collectif. Ce 

type d’intervention peut générer des orientations 

sur le centre de soins, mais surtout, il permet aux 

partenaires du territoire impliqués dans l’action 

d’être sensibilisés et d’être en mesure d’apporter au 

quotidien une écoute et un premier niveau de 

conseil, qui peuvent suffire à désamorcer certaines 

situations.  

 

L’équipe de la CJC de Marseille a quant à elle 

développé en 2015 des actions en collectif via le 

projet de Consultations avancées dans les centres 

sociaux. Ainsi, la dynamique d’Intervention Précoce 

instaurée avec les structures a généré l’émergence 

d’une réflexion autour d’une stratégie globale qui 

facilite l’accès aux soins de ceux qui en ont besoin. 

Une des manières de repérer précocement les 

difficultés des jeunes, leurs éventuelles 

vulnérabilités et de les aider à les gérer, est d’aller 

à la rencontre de leurs familles. C’est ainsi que tous 

les mois, les psychologues de la CJC co-animent 

avec les intervenants des centres sociaux des 

groupes ayant pour objectif de soutenir la 

parentalité.   

Là aussi, les personnes qui participent à ces 

groupes sont majoritairement des mères. Elles se 

connaissent et se rencontrent régulièrement dans 

le cadre des activités proposées par le centre social, 

ce qui facilite la mise en place d’une réelle 

dynamique de groupe et favorise la confiance et 

l’expression. Souvent en attente de réponses 

concrètes, elles perçoivent les professionnels de la 

CJC comme des intervenants extérieurs « experts » 

pouvant les aider dans la relation parent/enfant : 

« Comment je dois faire ? » « Est-ce que je dois le 

punir ? ». Dans ces groupes, il s’agit le plus souvent 

de rassurer des mères qui s’inquiètent. Par ailleurs, 

la présence régulière dans le centre social de la 

psychologue de la CJC facilite la possibilité 

d’échanges informels avec les parents qui ne 

souhaitent pas nécessairement prendre rendez-

vous à la consultation et dans laquelle il est parfois 

compliqué pour eux de se projeter.  
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Ces actions sont à distinguer des groupes de 

paroles mis en place dans les centres de soins. A la 

différence des actions collectives menées à 

l’extérieur où la problématique addiction est peu 

abordée car stigmatisante, les groupes de soutien 

mis en place dans les CSAPA permettent de 

répondre à la demande de l’entourage de parler 

des consommations de leurs proches et d’acquérir 

les informations nécessaires pour les aider. 

Approche collaborative, le groupe de soutien ou 

groupe multifamilial a pour but d’instaurer la 

famille en co-thérapeute. 

 

Ces espaces collectifs sont complémentaires et 

répondent à des besoins différents. Ainsi, ils 

peuvent se situer du côté de la prévention où 

l’apport d’informations générales sur des thèmes 

comme « l’adolescence » » ou « les abus d’écrans » 

facilite la rencontre avec les parents qui se posent 

des questions mais qui ne sont pas encore 

confrontés à des difficultés liées aux conduites 

addictives. Ils peuvent s’inscrivent aussi dans une 

stratégie d’Intervention Précoce par la mise en 

place de groupes réguliers de parents ayant besoin 

d’être soutenus dans leur fonction parentale et 

dans leur relation avec leur adolescent. Enfin, ils 

peuvent prendre la forme de groupes de parole, où 

le partage d’expérience va faciliter l’expression des 

difficultés et l’identification de ressources pour y 

faire face.  
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La place de l’enfant dans l’accompagnement 

 

Dans les différents services de l’association, la 

question de la place de l’enfant est intégrée dans 

les prises en charge, en se préoccupant de 

l’enfance du patient, en s’attachant à accompagner 

la personne à devenir ou à être parent ou encore 

en soutenant l’enfant d’un parent addict. Mais se 

pose également la question très concrète de la 

présence « physique » de l’enfant lors des 

entretiens avec son parent. Même si dans la 

majorité des situations, le patient n’est pas 

accompagné de son enfant, il peut être présent au 

travers de ce qu’il en dit (ce qu’il ressent pour lui, 

ce qu’il vit avec lui), et la relation parent / enfant 

devient une dimension à part entière de la prise en 

charge. Mais parfois, l’enfant est là. Comment alors 

composer avec cette surprise de la présence de 

l’enfant ?   

 

Si cette question traverse toutes les équipes de 

l’association, elle se pose plus particulièrement au 

Fil Rouge, équipe mobile de prise en charge 

parentalité/addiction. En créant ce dispositif, 

l’association a souhaité développer un 

accompagnement plus spécifique lié au maintien 

des liens entre l’enfant et ses parents. Parce qu’axés 

sur la prise en charge de l’addiction, les CSAPA 

n’ont pas toujours la possibilité d’explorer jusqu’au 

bout cette relation. Or, Lorsqu’elle concerne une 

mère, un père ou un parent en devenir, la 

problématique addictive est d’autant plus 

stigmatisée. S’il est courant de considérer que la 

relation avec l’enfant peut être établie ou rétablie 

lorsque le parent va mieux et que l’on s’est occupé 

de son addiction, l’expérience montre qu’il est 

possible d’envisager l’accompagnement en 

incluant d’emblée la préoccupation de la relation 

parent/enfant dans le projet de soins malgré les 

problématiques de consommations.  

 

C’est ce à quoi s’attache l’équipe du Fil Rouge qui 

expérimente depuis sa création des modalités 

d’accueil innovantes l’amenant à s’interroger, entre 

autres choses, sur la place de l’enfant dans 

l’accompagnement. Comment les professionnels 

intègrent cette préoccupation de l’enfant dans 

l’accompagnement ?  

Comment penser l’intervention lorsque l’enfant est 

présent pendant l’entretien ou lorsqu’il ne l’est 

pas ? Faut-il penser des espaces spécifiques 

d’accueil ?  

 

En premier lieu, la posture professionnelle est 

différente selon que l’enfant est en bas-âge, plus 

âgé ou à naitre. Pendant la grossesse, le bébé est 

là sans être là. Le travail consiste à le faire exister à 

un moment où la mère est confrontée à toute une 

série d’interrogations sur elle-même, auxquelles 

viennent souvent s’ajouter des craintes et des 

inquiétudes quant à sa capacité à être mère. 

Lorsque l’enfant est un nourrisson, les 

professionnels observent comment la mère est en 

relation avec son enfant, comment elle répond à 

ses sollicitations, comment elle le porte… Plutôt 

que d’adopter une posture uniquement éducative 

et de transmission de savoirs, il va s’agir d’être dans 

la rencontre, d’échanger à partir de l’expérience de 

la maman et ce, afin d’installer la confiance. Quand 

l’enfant est plus grand, l’équipe apporte son aide 

pour que la séparation ne soit pas trop angoissante 

et veille à ce qu’un processus de parentification ne 

s’installe pas pour que l’enfance puisse être vécue 

pleinement. Le professionnel doit toutefois 

prendre en compte le support de projection que 

peut constituer la relation parent /enfant pour le 

patient, mais aussi pour lui-même. 

 

En deuxième lieu, la présence de l’enfant au 

moment des entretiens avec son parent, qui n’est 

pas forcément prévue ni anticipée, incite les 

professionnels à réfléchir à des modalités d’accueil 

adaptées. En effet, lorsque le patient est 

accompagné de son enfant, l’attention du 

professionnel est naturellement tournée vers 

l’enfant et vers ce qu’il observe des interactions 

avec son parent. L’enfant occupe l’espace, il se 

déplace, il dessine, il s’introduit dans le dialogue… 
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les échanges sont régulièrement interrompus, 

l’entretien se déroule de manière moins fluide, et 

s’oriente inévitablement sur le lien parent/enfant. 

Quand il est tout petit, il est difficile d’envisager 

que l’enfant soit séparé de son parent le temps de 

la consultation. Dans ce cas, le professionnel peut 

entrer en relation avec l’enfant, lui parler, lui tendre 

un objet, observer comment il s’en saisit, comment 

le parent réagit, comment il est possible ou non 

d’établir une complicité avec lui. Lorsqu’il est plus 

grand, l’enfant est en capacité de s’adapter à la 

présence d’un tiers sans son parent. Il peut donc 

être prévu un espace d’accueil spécifique avec un 

autre professionnel, le temps de l’entretien du 

patient. Un accueil par un binôme pluridisciplinaire 

peut également être envisagé. 

 

Au Fil Rouge, la clinique du lien constitue le cœur 

du travail. L’équipe est donc invitée à construire des 

modalités de rencontres simultanées du parent et 

de l’enfant qui favorisent l’accélération de la 

dynamique psychique. Dans les autres services, 

malgré la présence parfois imprévue de l’enfant, il 

semble important de conserver des espaces 

d’échange avec le patient à propos de la prise en 

charge de sa problématique addictive, sans exclure 

le travail sur la relation parent/enfant. Il arrive 

fréquemment dans les prises en charge en 

ambulatoire, que les professionnels soient amenés 

à proposer un soutien aux pères pour qu’ils 

investissent ou réinvestissent leur place auprès de 

leur enfant. Cela est proposé aussi en appartement 

thérapeutique où la possibilité d’accueillir 

temporairement l’enfant est offerte.  

 

Enfin, l’établissement de coopérations avec les 

partenaires de la petite enfance est nécessaire pour 

proposer des suivis qui soient de nature à préserver 

les liens familiaux. En effet, les structures non 

spécialisées en addictologie ont une attente forte 

et sollicitent les services de l’AMPTA en appui sur 

des situations qu’elles considèrent comme 

instables et préoccupantes à cause des 

consommations de produits psychoactifs. Part 

importante de l’activité, la sensibilisation des 

acteurs du champ de la périnatalité permet 

l’organisation de prises en charge 

pluridisciplinaires qui, tout en portant une 

attention particulière au développement de 

l’enfant préserve la place des parents en situation 

d’addiction.  
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Habiter : Comment les temps collectifs participent de 

l’accompagnement individuel pour les personnes hébergées ? 

 

 

Les personnes qui s’adressent au dispositif 

« appartements » (à Marseille et à Martigues) 

souhaitent être mises à l’abri ou à distance d’un 

environnement qu’elles considèrent comme 

nuisible pour elles. Dans le même temps, elles 

évoquent ce que l'appartement permettrait : 

poursuite des soins, maintien de l'abstinence, 

reprise de contacts avec la famille, garde des 

enfants, recherche d'emploi et vie 

professionnelle… L’appartement thérapeutique 

répond donc à une demande de protection mais 

aussi à la construction d'un retour à une certaine 

forme de normalité sociale, affective et 

professionnelle. Il aura pour fonction l’insertion 

ou la réinsertion sociale, dont le soin sera un des 

outils.  

 

Dans un premier temps, il va s’agir pour les 

personnes accueillies « d’habiter » un lieu, vivre 

quelque part. Cette question n’est pas simple, un 

lieu n’est pas d’emblée un lieu d’habitation. Pour 

qu’il le soit, il faut qu’il puisse être habité, 

autrement dit, que la personne puisse être en 

relation avec ce lieu, y vivre habituellement, y 

imprimer quelque chose d’elle-même. Mais              

« investir le lieu », « l'habiter », c'est aussi l' affaire 

d'un mouvement, de l'aller et du retour. C’est 

ainsi que les activités collectives proposées 

constituent une possibilité d'effectuer ces trajets 

et peuvent permettre l'appropriation d'un « chez 

soi ». 

 

L’arrivée dans le logement peut produire un 

mouvement dépressif chez certaines personnes 

accueillies, car répondre positivement à leur 

demande d’être hébergé met un terme 

(provisoire) à cette demande. Apparaît alors un 

vide à propos duquel il convient de tenir un 

discours, sans chercher à le combler : c'est la 

question de l'isolement et de la solitude. La 

personne demande un lieu d'où elle pourra se 

projeter vers un certain champ du possible, qui 

constitue une tendance, un mouvement, qui va  

d'un intérieur (l'intime, l'habitat) vers le collectif 

(le public, les autres). 

 

Pour cela, en complémentarité de 

l’accompagnement individuel, des activités 

collectives sont proposées aux personnes 

hébergées. Si longtemps la relation individuelle a 

été privilégiée, l’approche collective semble 

aujourd'hui, à la fois nécessaire et enrichissante 

dans l'évolution du parcours des usagers, et dans 

leur volonté d'insertion sociale. Elle l’est d’autant 

plus depuis le passage à l'addictologie et l’accueil 

d’usagers en difficulté avec l’alcool, qui 

témoignent de l’intérêt dans leur parcours de 

soins, de leur expérience au sein de groupes de 

paroles dans les associations néphalistes ou en 

cure de sevrage. La conception du travail de 

l’équipe a donc évolué vers la promotion et la 

prise en compte de cette dimension collective. 

C’est ainsi qu’aujourd’hui, si la participation à ces 

activités ne constitue pas une obligation, elles 

sont considérées comme une modalité de prise 

en charge à part entière. Systématiquement 

proposées, ces activités font parties intégrantes 

du projet de soins et du contrat de séjour. 

 

Les professionnels constatent que la participation 

à ces espaces de socialisation, de rencontre et 

d’expression a un certain nombre de bénéfices : 

Tout d’abord, cela permet de mettre au travail la 

confusion entre « solitude » et « isolement » 

souvent à l’œuvre chez les personnes hébergées. 

La participation d'un usager aux propositions 

collectives n'est pas nécessairement un indicateur 

de ce que sera sa prise en charge individuelle en 

appartement. Toutefois, l'usager qui refuse de 

s'impliquer dans ces espaces indique 

vraisemblablement quelque chose à l’équipe de 

son rapport aux autres, à l'extérieur et au lieu à 

habiter. Les professionnels ont ainsi pu observer 
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que pour quelques patients qui n’ont pas 

souhaité participer aux temps collectifs, il a été 

plus compliqué de désamorcer l’angoisse du vide 

ressentie au cours des premiers mois dans le 

logement. Les ateliers « créations » à Marseille,  

«arts plastiques» à Martigues, les brunchs 

hebdomadaires, les sorties culturelles ont donc 

une véritable fonction d’étayage et permettent de 

fabriquer de  « l'habiter », dans le sens où habiter 

un lieu, c'est pouvoir en sortir pour y revenir et 

ainsi, faire le récit à l’Autre de ce mouvement.  

 

Par ailleurs, ces espaces favorisent la circulation 

des objets entre chez soi et l’extérieur ainsi que 

les liens entre les participants. Il arrive 

régulièrement que les patients s’échangent les 

dessins ou autres réalisations pour les amener 

chez eux, ou qu’ils poursuivent chez eux l’activité 

expérimentée en atelier. Ce va et vient permet de 

penser un mouvement et il est aussi une manière 

de s’approprier un « chez soi ».   

 

Ces temps collectifs contribuent également à 

créer des liens entre les participants en dehors 

des espaces thérapeutiques. Ils se rendent visite, 

ils vont voir et soutiennent l’exposition des 

créations de l’un d’entre eux, ils partagent leurs 

expériences entre pairs (personnes hébergées, 

patients suivis en ambulatoire, anciens patients 

hébergés accompagnées dans le cadre du service 

de suite). 

 

Les professionnels ont aussi identifié que la 

participation à ces temps collectifs a à voir avec la 

relation transférentielle : ce qui se passe dans le 

lieu habité où dans les espaces collectifs est 

adressé à l'autre, souvent à l'éducateur mais plus 

généralement à l'institution. Au-delà de l’attrait 

pour les activités proposées, la qualité du lien 

thérapeutique et l’inscription de ces temps 

collectifs dans le projet de soin contribue à leur 

appropriation. 

 

Enfin, ces espaces sont des occasions pour les 

usagers de s’exprimer, de faire des propositions 

(idées de sorties, supports de créations etc.) et 

donc d’exercer leurs droits et leur participation à 

leur prise en charge et au fonctionnement de 

l’institution.  
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Accueillir et accompagner les personnes placées sous main de justice 

 

Si « l’objet addiction » est complexe, le statut social du 

sujet « addict » ne va pas de soi non plus, lorsqu’il a à 

faire avec la justice et qu’il devient à la fois                         

« malade » et délinquant. Les acteurs du soin sont 

amenés à composer avec ces deux registres qui les 

confrontent à un ensemble de paradoxes et 

notamment celui de rencontrer une personne qui ne 

le souhaite pas. Si dans l’idéal le consentement de la 

personne semble indispensable à son engagement 

dans une démarche de soin, l’expérience montre 

qu’accueillir quelqu’un qui n’en a pas envie crée 

néanmoins une opportunité de rencontre, dont 

l’usager peut se saisir… ou pas. Les rencontres 

contraintes ne se réduisent d’ailleurs pas à l’obligation 

judiciaire, puisque la venue d’un grand nombre de 

patients est induite voire obligée par un tiers (parent, 

employeur, école etc.). Les soignants eux, ne sont 

obligés que d’une chose, celle d’accueillir tous ceux qui 

franchissent le seuil de l’institution et leur offrir un 

espace de parole.  Ainsi, il est de la responsabilité des 

dispositifs spécialisés de donner le maximum 

d’occasions à des consommateurs de produits 

psychoactifs de rencontrer ceux qui peuvent leur venir 

en aide et donc de proposer aux personnes placées 

sous main de justice des interventions qui leurs 

permettent de créer du sens au-delà de la sanction. 

La permanence dans les locaux du SPIP à Marseille 

Initialement, l’objectif était de favoriser l'information 

éducative et l'orientation sanitaire des personnes sous 

main de justice ayant commis des délits liés à la 

consommation d'alcool. A la demande des 

professionnels du SPIP, il a été convenu à partir de 

2013 d'élargir à tout type de substances psychoactives 

de façon à ajuster les propositions aux réalités de 

terrain. Ainsi, la psychologue du CSAPA assure une 

permanence trois demi-journées par mois dans les 

locaux du SPIP et reçoit en entretien individuel des 

personnes orientées par les conseillers d’insertion et 

de probation. Il est proposé une information sur le(s) 

produit(s) et les risques associés, une évaluation du 

comportement addictif et une orientation vers un 

dispositif de soin approprié aux difficultés repérées, à 

la situation géographique, aux horaires d’ouvertures 

pour mettre en œuvre l’obligation de soins. Mais en 

préambule, il s’agit de dépasser les à priori respectifs, 

de travailler sur les représentations de la justice et du 

soin et d’éclaircir les confusions possibles. Elles 

peuvent être générées par la présence du soignant 

dans les locaux de la justice mais aussi par la manière 

dont les professionnels de la justice présentent cette 

permanence à la personne, d’où l’importance 

d’échanges réguliers avec eux sur l’articulation des 

pratiques. Malgré tout, cette permanence de proximité 

facilite la venue des personnes les plus réticentes à 

mettre en place ou à maintenir l’obligation de soins, 

favorise leur adhésion, voire, les amènent à dépasser 

le cadre contraignant pour mener une réflexion sur 

elles-mêmes. 

La permanence au Tribunal de Grande Instance de 

Marseille   

Depuis plus de 20 ans, l’AMPTA tient une permanence 

d’accueil au sein du TGI quatre demi-journées par 

semaine. Les personnes, majoritairement des jeunes 

adultes, sont orientées par le délégué du procureur 

dans le cadre d’une composition pénale assortie d’une 

amende ou d’un stage de sensibilisation. A la 

différence des personnes suivies dans le cadre d’une 

obligation de soins qui s’inscrit dans le temps, 

l’obligation ici réside dans le rendez-vous au Tribunal. 

Ce qui intervient ensuite relève de ce qui se passe 

entre la psychologue et la personne accueillie. Ce 

rendez-vous est globalement vécu par les personnes 

comme une contrainte supplémentaire à la 

condamnation. Cependant, l’objectif sera différent 

selon que l’évaluation révèle ou non une 

problématique addictive. Si pour certains jeunes, le 

rendez-vous est une occasion d’échanger sur ce 

pourquoi ils sont là dans une visée éducative, pour 

d’autres, l’enjeu de la rencontre sera de créer la 

surprise, d’instiller du doute là où il n’y a que des 

certitudes et d’amorcer une alliance thérapeutique qui 

génère du questionnement et incite la personne à 

poursuivre la démarche.  
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La mise en place d’une approche collective est en 

réflexion car elle pourrait correspondre à l’évolution 

des besoins de certains publics rencontrés.  

L’intervention dans le cadre du CSAPA référent au 

Centre de Détention de Tarascon 

L’activité consiste à accompagner les personnes 

détenues dans la préparation de leur sortie et à 

coordonner les différents acteurs impliqués dans le 

projet. Il s’agit de prendre en compte le suivi antérieur 

si celui-ci existe et de rassembler les conditions pour 

mettre en œuvre l’accès, le maintien et la continuité 

des soins. Qu’elles soient orientées par le SPIP, par les 

unités sanitaires ou qu’elles viennent d’elles-mêmes 

par le bouche à oreille, les personnes sont rencontrées 

pendant leur détention par le ou les deux 

professionnelles du CSAPA (psychologue et 

éducatrice). Les entretiens ont lieu soit au sein de 

l’unité sanitaire, soit dans le bâtiment socio-éducatif, 

ce qui favorise le lien avec les différents partenaires. 

Des échanges quotidiens ont lieu avec le SPIP autour 

des situations et des rencontres régulières sont mises 

en place avec les professionnels soignants des unités 

sanitaires somatiques et psychiatriques dans le but de 

faciliter les parcours, travailler sur les représentations 

et analyser les pratiques. Par ailleurs, les relais avec les 

structures extérieures sont organisés notamment en 

permettant à la personne de rencontrer ses futurs 

interlocuteurs à l’extérieur lors de permissions et ce 

afin d’atténuer d’éventuelles appréhensions au 

moment de la sortie. Ces relais sont facilités par la 

participation aux réunions mensuelles du réseau 

addiction du territoire. Les professionnels veillent aussi 

à ce que les actes de liaison (ordonnance relais, 

courriers etc), les démarches administratives 

(ouverture des droits CMU) soient réalisés et que la 

question de l’hébergement soit anticipée. Enfin, 

l’accompagnement à l’extérieur le jour de la sortie 

jusqu’au nouvel hébergement ou dans les premières 

démarches de soins est parfois nécessaire pour 

soutenir la personne dans ce changement de situation.    

 

 

 

L’hébergement des personnes en appartement 

thérapeutique dans le cadre d’un aménagement de 

peine 

L’accueil des personnes alors qu’elles sont encore sous 

écrou constitue une nouvelle modalité de coopération 

avec la justice. Que ce soit dans le cadre d’une mesure 

de placement extérieur ou de placement sous 

surveillance électronique, l’hébergement en 

appartement thérapeutique permet aux personnes 

sortantes de détention de petit à petit retrouver leur 

autonomie et restaurer des liens sociaux en 

bénéficiant d’un accompagnement global du CSAPA. 

A la différence de l’obligation de soins, l’aménagement 

de peine fait l’objet d’une demande de la personne qui 

sollicite les différents partenaires pour l’aider à 

construire son projet. Préparé durant la détention, il 

doit faire l’objet d’un accord du Juge d’Application des 

Peines.  La contrainte est donc située davantage au 

niveau du déroulement de la mesure qu’au niveau du 

soin. Un travail avec le SPIP a permis d’aboutir à une 

convention qui allège au maximum les obligations. 

Elles sont présentées à la personne et font l’objet d’un 

contrat distinct du projet de soin et du contrat de 

séjour. Si le dispositif peut paraitre lourd (signalement 

à la justice en cas d’absence non prévue de plus de 4 

jours, demande d’autorisation pour s’absenter 

temporairement du logement etc.) et que la liberté 

sous écrou ne va pas de soi, les échanges réguliers 

avec le SPIP autour des situations permettent 

d’adapter au fur et à mesure les modalités de 

l’aménagement de peine.  

Le suivi en CSAPA dans le cadre des obligations de 

soins 

A Aubagne, comme dans les autres CSAPA, une part 

importante de la file active est en obligation de soins. 

Cette mesure contraint la personne à se soumettre à 

des soins pendant plusieurs mois, voire plusieurs 

années. Sans se précipiter, le professionnel amène la 

personne à trouver un intérêt à cette rencontre, au-

delà de l’attestation qu’elle vient chercher. Malgré la 

contrainte, la personne peut accepter l’idée de se saisir 

de l’occasion qui lui est donnée de se questionner sur 

ce pourquoi elle est là et de faire le point sur ses 

difficultés. L’exploration des usages et de leurs 

conséquences, lui permettra peut-être de trouver des 
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bénéfices à s’engager dans un processus de 

changement. A Aubagne, la taille relativement réduite 

du territoire facilite les liens avec le SPIP, ce qui 

contribue au bon déroulement des prises en charge. Si 

l’accompagnement des personnes placées sous main 

de justice soulève un ensemble de questions et de 

paradoxes, il permet cependant au travers de ses 

différentes modalités d’ouvrir des espaces de libertés 

là où à priori il n’existe que de la contrainte.   
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La fonction « ressource » des CSAPA 

 

De par la pluralité de ses missions et la diversité 

des publics qu’il reçoit, le CSAPA est en position 

d’être sollicité non seulement pour prendre en 

charge et accompagner usagers et familles, mais 

aussi pour aider les professionnels et institutions 

qui eux-mêmes s’occupent des publics 

« addicts » ou sensés l’être. Pan de plus en plus 

important de l’activité, il est toutefois soumis aux 

capacités de l’équipe à répondre aux 

sollicitations, au moment où les demandes de 

soins augmentent. Ces interventions qui 

s’apparentent à du soutien technique, à de 

l’expertise ou à de l’analyse de pratiques sont de 

plus en plus nombreuses et illustrent à quel point 

la dimension « ressource » des CSAPA est 

importante et doit être pensée et formalisée.  

 

EN QUOI LE CSAPA PEUT-IL CONSTITUER UNE 

RESSOURCE SUR UN TERRITOIRE ? 

 

La relation, fondement de la conception du soin 

La dimension relationnelle est au cœur du travail 

des CSAPA. La réalité complexe des conduites 

addictives amène les professionnels à considérer 

la qualité du lien thérapeutique comme 

primordial dans la relation d’aide et à privilégier 

l’écoute en complément d’une approche 

diagnostique qui se réduirait à la prescription 

(d’un traitement) comme solution. Posture 

favorisant l’expression et la libre adhésion, elle 

place le sujet comme étant en capacité à faire ses 

propres choix et qu’il s’agit de soutenir.   

Mais la relation clinique au risque de l’écoute ne 

va pas de soi et pour un certain nombre de 

raisons, elle est parfois empêchée. Etant en 

mesure de transmettre ce savoir-faire, les 

professionnels des CSAPA sont des ressources 

pour les équipes en difficulté dans la recherche 

d’une solution à visée curative et centrée sur le 

traitement.   

 

 

 

Une approche transdisciplinaire 

Les conduites addictives et leurs conséquences 

dépendent de facteurs multiples 

(psychologiques, biologiques, sociaux). 

L’accompagnement thérapeutique doit donc 

inclure l’ensemble de ces dimensions pour 

prendre soin du patient. A la différence d’autres 

dispositifs, le CSAPA dispose en son sein de 

diverses compétences qui rendent possible la 

prise en compte de la globalité de la situation des 

personnes. Ne se réduisant pas à une 

juxtaposition de disciplines, l’accompagnement 

proposé aux personnes souffrant d’addiction, 

s’organise grâce à un travail d’équipe, dans une 

approche collaborative et intégrative. Les 

professionnels font le constat que cette 

démarche peut constituer une réelle plus-value 

pour les professionnels d’autres secteurs qui se 

sentent parfois isolés et/ou limités dans l’aide 

qu’ils peuvent apporter.  

 

Un accueil de proximité favorisant 

l’accessibilité 

Les CSAPA de l’AMPTA inscrivent leur action dans 

des coopérations avec les acteurs du territoire. En 

complémentarité des services sanitaires 

davantage centrés sur les phases aigues du 

traitement (cure de sevrage par exemple) et sur 

les cas compliqués par des co-morbidités, les 

CSAPA de Marseille, Martigues et Aubagne, 

construisent des projets de soins au plus près des 

projets de vie des personnes accueillies. Par 

ailleurs, l’inconditionnalité et la gratuité de 

l’accueil facilitent l’accès aux soins des personnes 

qui en sont le plus éloignées. En cela, les CSAPA 

sont des dispositifs qui peuvent être sollicités par 

leurs partenaires à tout moment du parcours des 

personnes. 
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COMMENT LE CSAPA PEUT-IL INTERVENIR POUR 

SOUTENIR LES ACTEURS ? 

 

Transmettre un savoir « expérientiel » 

La plupart du temps, les professionnels des 

CSAPA sont perçus comme des « experts » des 

conduites addictives. Ils sont sollicités pour 

apporter leurs compétences spécialisées, soit 

pour intervenir directement auprès du public, soit 

pour soutenir des professionnels. Au-delà de la 

transmission d’éléments de connaissances sur les 

addictions, les professionnels des CSAPA font 

part de leur expérience d’accompagnement et de 

la nécessité de ne pas penser la prise en charge 

de la personne uniquement au travers du prisme 

de sa consommation. Ainsi, dans le but de faire 

évoluer les représentations, les opinions et les 

attitudes, le CSAPA sensibilise les partenaires du 

territoire à porter un regard croisé sur la 

problématique des conduites addictives. La 

formation des professionnels des champs 

sanitaire, éducatif, social, judicaire, l’instauration 

de temps d’échanges et d’analyse de la pratique 

et l’appui autour de situations individuelles 

favorisent le décloisonnement des interventions.  

 

Co-construire en partenariat des modalités de 

réponses 

La plupart du temps, il existe un écart entre la 

demande du partenaire et la réponse que les 

professionnels du CSAPA pensent y apporter. Le 

partenariat consiste à travailler avec cet écart et à 

mutualiser les compétences, de la même façon 

que l’accompagnement de l’usager est pensé 

avec lui. En effet, il n’existe pas de « solution » 

déclinable à tous les consommateurs, à toutes les 

institutions qu’ils fréquentent et c’est en prenant 

en compte la réalité de chaque situation qu’une 

intervention est envisagée. Que le partenariat 

aboutisse à un protocole d’orientation ou à une 

consultation avancée, il se construit avant tout en 

donnant une place importante à l’échange, à la 

compréhension des difficultés réciproques pour 

que s’instaure une culture commune.  

 

Un CSAPA ressource, c’est donc à la fois, un lieu 

repéré pour accueillir les personnes en difficultés 

avec les addictions, mais c’est aussi un lieu 

susceptible d’aider ses partenaires à mieux 

prendre en compte les conduites addictives dans 

leur contact avec leurs « usagers ». 
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EN 2016,  

L’AMPTA DEVIENT ADDICTION MEDITERRANEE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A la suite d’un long processus, l’AMPTA, suite à la fusion avec l’association TREMPLIN, est devenue Addiction 

Méditerranée. Ce changement de nom s’est accompagné à la fois d’une extension du territoire 

d’intervention de l’association, mais également de l’adoption par chacun des services d’un nom, plus 

facilement identifiable et mémorisable.  

Suivent donc ci-après, la liste de ces services ainsi que la cartographie des implantations d’Addiction 

Méditerranée. 

 Coordonnées des services  

 

 Implantation géographique 
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39A, rue Nationale  - 13001 Marseille 

Tel : 04 91 91 50 52 Fax : 04.91.91.98.59 

lesemaphore@ad-med.fr 

 

 

 

7 square Stalingrad  - 13001 Marseille 

Tel : 04.91.56.84.63 Fax : 04.91.56.84.65 

baita@ad-med.fr 

 

 

 

 

 

7 square Stalingrad  - 13001 Marseille 

Tel : 04 96 11 57 66 Fax : 04.91.56.84.68 

lefilrouge@ad-med.fr 

 

 

 
 

 

7 square Stalingrad  - 13001 Marseille 

Tel : 04.91.91.00.65 Fax : O4.91.56.84.68 

jam@ad-med.fr 

 

 

 
 

 

7 square Stalingrad  - 13001 Marseille 

Tél : 04 91 52 13 60 Fax : 04.91.56.84.69 

approches@ad-med.fr 

 

 

 

 

LES COORDONNEES DES SERVICES 

810 Chemin Saint-Jean de Malte - 13090 Aix-en-Provence 

Tel : 04 42 26 15 16  Fax : 04 42 26 68 17 

tremplin@ad-med.fr 

 

9 allée Rufinus - 13100 Aix-en-Provence 

Tel : 04.42.26.15.16   

tremplin2prev@ad-med.fr 

 

7, avenue Joseph Fallen - 13400 Aubagne 

Tel : 04.42.70.54.30  Fax : 04.42.70.54.31 

lesept@ad-med.fr 

 

7 avenue Frédéric Mistral - 13500 Martigues 

Tel : 04.42.81.00.56  Fax : 04.42.81.36.12 

lentretemps@ad-med.fr 

 

mailto:lesemaphore@ad-med.fr
mailto:baita@ad-med.fr
mailto:lefilrouge@ad-med.fr
mailto:jam@ad-med.fr
mailto:tremplin@ad-med.fr
mailto:tremplin2prev@ad-med.fr
mailto:lesept@ad-med.fr
mailto:lentretemps@ad-med.fr
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IMPLANTATION GEOGRAPHIQUE 
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Nous tenons à remercier tous les partenaires institutionnels qui nous font confiance en nous accordant 

leur aide : l’Agence Régionale de Santé PACA, la Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la 

Cohésion Sociale (DRJSCS), les Préfectures des Bouches-du-Rhône et du Vaucluse, le Conseil Régional 

PACA, le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, la MILDeCA, les villes d’Avignon, Châteauneuf-

les-Martigues, Fos-sur-Mer, Marseille, Martigues, Port de Bouc. 

  

REMERCIEMENTS  
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ANNEXES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Programme des 5ièmes rencontres 

de l’AMPTA 

 

 Sommaire du guide 

méthodologique à destination des 

acteurs intervenant auprès du public 

jeune 

 

 Répertoire des sigles 
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PROGRAMME DES 5IEMES RENCONTRES DE L’AMPTA  
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GUIDE METHODOLOGIQUE A DESTINATION DES ACTEURS INTERVENANT AUPRES DES 

PUBLICS JEUNES - SOMMAIRE 
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AAH Allocation Adulte Handicapé 

ANRS Agence nationale de recherches sur le sida et les hépatites virales 

APHM   Assistance publique-hôpitaux de Marseille 

ARS Agence Régionale de Santé 

ASE Aide Sociale à l’Enfance   

CAARUD Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction de Risques pour les Usagers de Drogues 

CFA Centre de Formation des Apprentis 

CEIP Centres d’Evaluation et d’Information sur la Pharmacodépendance 

CIRDD Centre d’information et de ressources sur les drogues et les dépendances 

CJC Consultation Jeunes Consommateurs 

CLSPD Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 

COPIL    Comité de Pilotage 

CSAPA Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie 

DADD Dispositif d'Appui Drogues et Dépendances 

DESCO   Direction de l'enseignement scolaire 

DIMEF Direction des Maisons de l’Enfance et de la Famille (Conseil Général) 

DRH       Direction des ressources humaines 

DSPE      Direction santé publique et environnementale 

GRVS    Groupe de recherche sur la vulnérabilité sociale 

HAS Habitat Alternatif Social 

INPES    Institut National de Prévention et d’Education pour la Santé  

MDMA Méthylènedioxyméthamphétamine : principe actif de l’ecstasy 

MECS Maison d’Enfants à Caractère Social  

MILDeCA Mission Interministérielle de Lutte contre la Drogue et les Conduites Addictives 

NPS Nouveaux produits de synthèse ou new psychoactive substances 

ODICER  Observation des drogues pour l’information sur les comportements en régions 

OFDT Observatoire Français des Drogues et des Toxicomanies 

PJJ Protection Judiciaire de la Jeunesse  

PMI Protection Maternelle Infantile 

PRS        Programme Régional de Santé 

RPIB       Repérage Précoce et Intervention Brève 

RSA Revenu de Solidarité Active 

SDF Sans Domicile Fixe 

SINTES Système National d’Identification des Toxiques et Substances 

SPIP Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation 

SST        Service de Santé au Travail 

TGI Tribunal de Grande Instance 

TREND Tendances Récentes et Nouvelles Drogues 

TSO Traitement de Substitution aux Opiacés  

ZSP Zone de Sécurité Prioritaire 

 

REPERTOIRE DES SIGLES  



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7, Square Stalingrad – 13001 MARSEILLE 

Tél. 04.91.56.08.40 – Fax 04.91.56.84.69 

Mail : contact@ad-med.fr 

 

www.addiction.mediterranée.fr 

mailto:contact@ad-med.fr

